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I. Introduction 

1. Le present rapport, qui couvre la periode allant de janvier a decembre 2016, 
est soumis en application de la resolution 2106 (2013), dans laquelle le Conseil de 
securite m’a prie de lui faire rapport chaque annee sur la mise en oeuvre de ses 
resolutions 1820 (2008), 1888 (2009) et 1960 (2010) et de lui recommander des 
mesures strategiques. Au cours de la periode consideree, des faits nouveaux tels que 
la montee de l’extremisme violent et l’augmentation de la migration de masse ont 
mis en exergue un probleme connexe : la traite d’etres humains axee sur les 
violences sexuelles ou l’exploitation sexuelle, laquelle est notamment le fait de 
reseaux hybrides, a la fois criminels et terroristes, qui utilisent le corps des femmes 
et des filles comme monnaie d’echange dans le cadre d’une economie politique de 
guerre. Face a cette situation, le Conseil a adopte la resolution 2331 (2016), la 
premiere a porter sur les liens etroits qui existent entre ladite traite, la violence 
sexuelle, le terrorisme et la criminalite transnationale organisee, ouvrant ainsi la 
voie a des activites plus systematiques de suivi et de compte rendu, a un meilleur 
echange d’informations et a une cooperation judiciaire plus etroite. II affirme en 
outre dans cette resolution que les victimes de la traite d’etres humains et d’actes de 
violence sexuelle auxquels se livrent des groupes terroristes doivent avoir acces aux 
mesures officielles de reparation, au meme titre que toute autre victime du 
terrorisme. Puisqu’il est admis que la violence sexuelle est une tactique de 
terrorisme faisant partie integrante des strategies de recrutement, de mobilisation de 
ressources et de radicalisation, cette forme de violence entre en tant que telle dans le 
champ de Faction mondiale visant a faire obstacle au financement du terrorisme, 
notamment l’application des differents regimes de sanctions. 

2. Dans le present rapport, 1’expression « violences sexuelles liees aux conflits » 
recouvre des actes tels que le viol, l’esclavage sexuel et la prostitution, la grossesse, 
l’avortement, la sterilisation et le mariage forces, ainsi que toute autre forme de 
violence sexuelle de gravite comparable, perpetres contre des femmes, des hommes, 
des filles ou des gargons, et ayant un lien direct ou indirect avec un conflit. Ce lien 
peut tenir au profil de 1’auteur (qui est souvent rattache a un groupe arme, etatique 
ou non, notamment une entite ou un reseau terroriste), au profil de la victime (qui, 
souvent, appartient ou est soupgonnee d’appartenir, a une minorite politique, 
ethnique ou religieuse persecutee, ou qui est prise pour cible en raison de son 
orientation sexuelle ou de son identite de genre, reelle ou supposee), au climat 
d’impunite (qui est generalement associe a l’effondrement de l’Etat), aux 
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repercussions transfrontieres (comme les deplacements de population et la traite des 
personnes) ou aux violations d’accords de cessez-le-feu. Cette expression inclut 
egalement la traite d’etres humains axee sur les violences sexuelles ou l’exploitation 
sexuelle. 

3. Meme si de nombreux pays sont exposes a la menace de violences sexuelles 
liees aux conflits, en sont le theatre ou en subissent les retombees, le present rapport 
se limite aux 19 pays pour lesquels on dispose d’informations fiables. II convient de 
le lire en tenant compte de mes rapports annuels precedents sur le sujet, l’ensemble 
des informations qu’ils contiennent indiquant les raisons qui ont preside a 
l’inscription de 46 parties sur la liste (voir annexe). Ces parties comptent une 
majorite d’acteurs non etatiques, parmi lesquels sept ont ete designes comme 
groupes terroristes en application des resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 
(2015) du Conseil de securite et inscrits sur la Liste relative aux sanctions contre 
l’EIIL (Daech) et Al-Qaida. En ce qui concerne les armees et les forces de police 
nationales, celles qui sont inscrites sur la liste sont tenues de cooperer avec ma 
Representante speciale chargee de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit en vue de definir avec elle des engagements et des plans d’action 
concrets visant a mettre un terme aux violations selon un calendrier precis, ce que 
plusieurs d’entre elles ont fait depuis 2010. Pour etre radiees de la liste, les parties 
doivent absolument honorer leurs engagements. II sera interdit a tous les Etats 
parties qui ont ete inscrits a maintes reprises sur la liste pour des faits de 
maltraitance concernant des enfants et pour des violences sexuelles liees a un conflit 
de participer aux operations de paix des Nations Unies. 

4. Le present rapport a ete etabli sur la base d’informations reunies par 
1’Organisation des Nations Unies. La presence renforcee, sur le terrain, de 
conseillers pour la protection des femmes charges de mettre en place les dispositifs 
de suivi, d’analyse et de communication des informations se rapportant aux 
violences sexuelles liees aux conflits, a contribue a accroitre la quantite et la qualite 
des informations. A ce jour, 34 conseillers sont deployes dans huit missions. 
Chacune des six missions de maintien de la paix investies d’un mandat de protection 
des civils a mis en place un dispositif de suivi et integre dans sa structure de 
protection au sens large le tableau des indicateurs relatifs aux violences sexuelles 
etablis a des fins d’alerte rapide. Deux missions politiques speciales ont egalement 
commence a mettre en place ce type de dispositif de suivi. Des ressources humaines 
et financieres adaptees a l’ampleur de la tache seront necessaires pour mener 
l’action concertee visant a renforcer les mesures de prevention et d’alerte et 
d’intervention rapides face a ce crime longtemps passe sous silence. La prevention 
de la violence sexuelle fait partie integrante de la prevention des conflits au sens 
large et, comme je l’ai declare dans mon premier discours devant le Conseil de 
securite, la prevention n’est pas simplement une priorite, elle est la priorite. 

5. Le renforcement des capacites des institutions nationales est essentiel si l’on 
veut que les auteurs d’actes passes soient tenus d’en repondre et que les crimes 
futurs soient evites grace a la prevention et a la dissuasion. Conformement au 
mandat que le Conseil de securite lui a confie dans sa resolution 1888 (2009), 
l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit apporte une assistance aux gouvernements dans 
plusieurs domaines : enquetes et poursuites penales, justice militaire, reforme 
legislative, protection des victimes et des temoins, et reparations. Cette Equipe, qui 
releve directement de ma Representante speciale, est composee d’experts du 
Departement des operations de maintien de la paix, du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) et du Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD), appuyes par un groupe de specialistes de differents 
domaines. En beneficiant d’une assistance specialist, les pouvoirs publics peuvent 
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donner la suite qu’il convient aux affaires de violences sexuelles liees a tel ou tel 
conflit, comme en Guinee, ou l’appui technique apporte par l’Equipe au college 
national de juges charge d’instruire le dossier des viols multiples et d’autres 
infractions perpetres en septembre 2009 a permis l’inculpation de 17hauts 
responsables militaires et politiques, dont l’ancien President, Moussa Dadis Camara. 
L’entreprise a egalement abouti a l’arrestation de suspects cles grace au 
renforcement de la cooperation judiciaire avec les pays voisins. Pendant la periode 
consideree, l’Equipe a continue de promouvoir l’echange d’experiences entre les 
pays qui rencontrent des difficultes du meme ordre et de les aider a elaborer des 
politiques et des outils, notamment des lignes directrices a l’intention de forces 
armees operant en Afrique. Grace a sa structure et a sa composition, l’Equipe a 
gagne en cohesion. A ce jour, elle est intervenue en Colombie, en Cote d’Ivoire, en 
Guinee, en Iraq, au Liberia, au Mali, en Republique centrafricaine, en Republique 
democratique du Congo, en Somalie et au Soudan du Sud. 

6. Forme de 13 entites et preside par ma Representante speciale, le reseau de la 
Campagne des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps de conflit vise a 
intensifier les activites de prevention et les diverses interventions au moyen d’une 
approche coordonnee, coherente et globale. En 2016, un financement issu du fonds 
d’affectation speciale pluripartenaires de la Campagne a permis le deployment du 
premier conseiller pour la protection des femmes en Iraq. Le Gouvernement suisse a 
detache au Mali un expert international charge de contribuer a l’elaboration d’une 
strategic nationale relative a la violence sexuelle et sexiste liee au conflit. Dans la 
region du Moyen-Orient et de 1’Afrique du Nord, le reseau a finance cinq projets 
visant principalement a soutenir les victimes syriennes et iraquiennes, dont des 
refugies se trouvant au Liban et en Jordanie. Un atelier a en outre ete organise en 
Jordanie pour favoriser les effets de synergie entre les differents projets et faciliter 
Elaboration de cadres de suivi et devaluation fondes sur les resultats. Egalement 
en 2016, des missions conjointes d’assistance technique ont ete menees en Bosnie- 
Herzegovine, en Cote d’Ivoire, en Jordanie et au Mali. Plusieurs outils et des 
produits pedagogiques ont ete congus en vue d’ameliorer les activites sur le terrain, 
notamment une carte mondiale des politiques relatives aux violences sexuelles liees 
aux conflits permettant d’evaluer les problemes qui subsistent et les perspectives qui 
s’offrent au regard du mandat etabli par le Conseil de securite au sujet des violences 
sexuelles liees aux conflits. 

7. Conscient que des individus, parmi le personnel des Nations Unies, 
commettent des actes abominables d’exploitation et d’atteintes sexuelles, je me suis 
engage a ameliorer de maniere drastique la fagon qu’a 1’Organisation de prevenir la 
perpetration de ce type d’actes par les membres de son personnel et toute autre 
personne deployee sous ses auspices et de prendre des mesures en la matiere. Dans 
mon recent rapport intitule « Dispositions speciales visant a prevenir 1’exploitation 
et les atteintes sexuelles : une nouvelle strategic » (A/71/818), j’ai pris des mesures 
de mon ressort, presente un cadre strategique qui vise a donner la priorite aux droits 
et a la dignite des victimes et a mettre fin a l’impunite, et demande aux Etats 
Membres de se joindre a moi pour que nous prenions ensemble des mesures de 
detection, de controle et de prevention des actes d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles afin de mettre en oeuvre la politique de tolerance zero. 
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II. Les violences sexuelles liees aux conflits en tant que tactique 
de guerre et de terrorisme : aper^u des tendances actuelles 
et des nouveaux problemes 

8. En 2016 comme par le passe, les violences sexuelles ont ete utilisees comme 
tactique de guerre et ont pris la forme de viols strategiques et generalises, 
notamment de viols multiples, perpetres par plusieurs parties a des conflits armes, 
notamment dans le cadre de meurtres, de pillages, de saccages, de deplacements 
forces ou de detentions arbitraires. Le caractere strategique des violences etait 
manifeste dans la mesure ou les victimes etaient precisement choisies parmi des 
groupes ethniques, religieux ou politiques associes a une partie adverse. Des 
violences sexuelles systematiques ont egalement ete constatees dans le contexte de 
guerillas urbaines, lors de perquisitions de domiciles, d’operations menees dans des 
zones residentielles et de passages aux postes de controle. Par ailleurs, depuis 2014, 
l’Organisation des Nations Unies accorde une attention accrue a l’utilisation, par 
divers groupes extremistes violents, des violences sexuelles en tant que tactique de 
terrorisme. Pour ces groupes, la violence sexuelle ne permet pas seulement 
d’atteindre certains objectifs, notamment de promouvoir l’enrolement de 
combattants, de terroriser la population afin de s’assurer son obeissance, de deplacer 
les civils vivant dans des zones strategiques, d’obtenir des renseignements sur les 
operations et de proceder a des conversions forcees par le biais de mariages. 
Elle renforce aussi une ideologic fondee sur la negation des droits des femmes et le 
controle de leur sexualite et de la procreation. Elle est egalement utilisee pour 
generer des revenus, dans le cadre de l’economie souterraine des conflits et du 
terrorisme, au moyen de la traite et de l’exploitation sexuelle, de l’esclavage sexuel, 
de la prostitution forcee, et de l’extorsion de rangons a des families desesperees. 
Dans certaines circonstances, les femmes et les filles sont elles-memes considerees 
comme une forme de solde de guerre et offertes en tant que compensation ou 
paiement en nature aux combattants, qui ont ensuite le droit de les revendre ou de 
les exploiter comme ils l’entendent. Au cours de cette derniere annee, on a 
egalement vu des esclaves sexuelles etre utilisees en tant que boucliers humains ou 
kamikazes, ce qui atteste leur statut de ressources «jetables » servant a alimenter la 
machine du terrorisme. Dans le contexte de la migration de masse, les femmes et les 
enfants qui ont ete en butte a un conflit, ont ete deplaces ou ont connu l’extremisme 
violent risquent tout particulierement de tomber aux mains de trafiquants en raison 
de l’effondrement des systemes politiques, juridiques, economiques et sociaux 
censes les proteger. 

9. D’un autre cote, certaines mesures de lutte contre le terrorisme portent 
egalement atteinte aux droits et aux libertes des femmes, notamment la pratique 
consistant a incarcerer, en tant que sympathisantes potentielles ou sources de 
renseignements, d’anciennes captives de groupes extremistes violents, plutot que de 
leur apporter le soutien dont elles auraient besoin en tant que victimes et de les 
confier a des agents humanitaires. La population risque d’en deduire que ces 
femmes et ces filles sont complices des violences et qu’il faut les fuir. La violence 
sexuelle est egalement utilisee dans le contexte des operations anti- 
insurrectionnelles, le viol d’une femme ou d’une fille ayant alors pour fonction de 
punir un mari, un pere ou un proche absent et d’inciter ainsi des opposants - reels 
ou supposes - a se rendre aux autorites. 

10. Un probleme dont la Constance est frappante dans les divers contextes 
examines dans le present rapport est la stigmatisation extreme dont souffrent les 
personnes ayant subi des violences sexuelles liees aux conflits. Celles-ci risquent de 
subir un double traumatisme, du fait de l’acte lui-meme d’abord, puis de la reaction 
de la societe et de l’Etat, lequel, souvent, ne reagit pas, voire les traite de fagon 
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punitive ou discriminatoire. La honte et la stigmatisation font partie integrante de la 
logique du recours a la violence sexuelle en tant que tactique de guerre ou de 
terrorisme : les agresseurs savent que ce type d’actes peut transformer les victimes 
en parias, et ainsi briser les liens familiaux et communautaires. II peut en decouler 
une diminution des capacites de procreation et des perspectives de survie d’un 
groupe. De meme que les violences sexuelles liees aux conflits peuvent prendre de 
nombreuses formes, les manifestations de la stigmatisation qui en decoule sont 
multiples mais interconnectees. On citera notamment l’amalgame avec l’auteur de 
l’infraction et son groupe, la peur suscitee par d’eventuelles infections sexuellement 
transmises comme le VIH, le deshonneur associe au defaut de chastete ou a la perte 
de la virginite, la stigmatisation liee a la maternite en dehors des liens du mariage, 
en particulier lorsque les enfants nes d’un viol sont consideres comme des « enfants 
de l’ennemi », les tabous lies a l’homosexualite lorsque des hommes sont victimes 
de viol et la honte suscitee par l’incapacite de se defendre ou de defendre ses 
proches. Les enfants nes d’un viol peuvent eux aussi etre marginalises pendant toute 
leur vie en raison de la stigmatisation qu’ils subissent et de leur statut juridique flou. 
La stigmatisation d’origine socioculturelle exacerbe le probleme universel du non- 
signalement des violences sexuelles en periode de guerre. II a ete prouve que les 
personnes qui ont subi des atteintes sont davantage sujettes au stress post- 
traumatique et a la depression lorsqu’elles n’ont pas la possibility de denoncer les 
faits ou ne peuvent pas le faire immediatement faute de protection ou de services 
adaptes. Bien que la stigmatisation soit souvent presentee comme un probleme 
persistant a long terme, il convient de s’y attaquer de fa?on strategique, car elle peut 
tuer. Comme on l’a signale dans de nombreux pays, elle a ete la cause de 
represailles meurtrieres, de crimes d’« honneur », de suicides, de maladies non 
soignees, d’avortements dangereux, et de situations d’exclusion economique et 
d’indigence. 

11. Pour amener les personnes comme les institutions a changer de comportement, 
il est essentiel de s’attaquer aux normes sociales sous-jacentes qui imposent ou 
interdisent certains comportements et perpetuent la pratique consistant a culpabiliser 
les victimes. Il s’agit notamment d’etablir des liens entre la sphere formelle et la 
sphere informelle afin que les lois et les politiques adoptees et les efforts menes au 
niveau local se renforcent mutuellement. Il est clair que la definition de la violence 
sexuelle telle qu’elle figure dans les legislations nationales est souvent depassee ou 
incomplete. Frequemment, le viol commis dans le cadre du mariage n’est pas 
considere comme un crime, les contraintes imposees par les circonstances ne sont 
pas prises en consideration, et les hommes ne beneficient d’aucune protection, 
autant d’elements qui, en temps de guerre, favorisent les attitudes laxistes vis-a-vis 
des violences sexuelles perpetrees dans le cadre du mariage force, de l’esclavage ou 
de la detention. Souvent qualifiees de « legitimes » par certains groupes belligerants 
et extremistes, ces pratiques peuvent se « normaliser » et ainsi se trouver renforcees 
a l’issue du conflit. De meme, l’immunite legislative dont jouissent les membres de 
l’armee et des forces de securite peut se traduire en temps de guerre par un « permis 
de violer ». Si les hommes controlent le travail des femmes et la procreation, les 
violences sexuelles peuvent, avec le temps, etre considerees comme une strategic 
militaire acceptable et efficace, en cela qu’elles peuvent constituer une recompense, 
un droit et un moyen de renforcer la cohesion d’un groupe. Il est done necessaire 
que les agents de l’Etat et les chefs coutumiers etablissent clairement, par leurs 
prises de position publiques et leur comportement, que toute violence sexuelle est 
strictement interdite, que l’auteur de l’acte est le seul a porter la culpabilite et que 
personne d’autre ne saurait etre stigmatise comme coupable. La justice 
transitionnelle peut permettre de transformer tant les lois inadequates que les 
normes sociales nefastes en faisant en sorte de garder une trace de la gravite des 
violences sexuelles et de l’inscrire dans la memoire collective. 
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12. Pour que la consolidation de la paix et la reconciliation se concretised, il faut 
que les personnes ayant subi des violences sexuelles obtiennent justice et que cela se 
sache. Sinon, le traumatisme, les maladies, le sentiment de deshonneur et le desir de 
vengeance persisteront a l’etat latent dans la population. Si ceux qui ont subi des 
violences sexuelles et les enfants nes d’un viol ne sont pas reintegres dans la societe 
et dans le systeme economique dont ils sont issus, ils resteront vulnerables a 
l’exploitation et a l’enrolement. II arrive qu’apres leur liberation, des femmes et des 
filles soient rejetees par leur milieu d’origine, notamment en raison des violences 
sexuelles qu’elles ont subies, et n’aient pas d’autre choix que de rejoindre le groupe 
qu’elles avaient fui. Des femmes et des filles qui avaient ete retenues en captivite 
par des groupes extremistes violents ont ete ostracisees apres leur liberation et sont 
tombees aux mains de trafiquants d’etres humains a des fins d’exploitation sexuelle, 
dans leur pays ou a l’etranger. Afin de prevenir ces risques, il faut que des 
residences protegees et des programmes de soutien aux moyens de subsistance 
soient de toute urgence mis a la disposition des personnes ayant subi une periode de 
captivite, un enlevement, un mariage force, la prostitution forcee ou l’esclavage 
sexuel. 

13. Il existe un lien avere entre la security economique et physique d’une part, et 
l’autonomie d’autre part. Le present rapport montre que la grande majority des 
victimes de violences sexuelles liees aux conflits sont issues de groupes 
marginalises, demunis et souvent deplaces. Des tendances qui transcendent les 
frontieres revelent l’existence d’un lien etroit entre les situations economiques 
desesperees et la vulnerability a la violence et a l’exploitation sexuelles, notamment 
la traite, la prostitution forcee et le recours a des mecanismes d’adaptation nefastes, 
comme le mariage d’enfants. La violence sexuelle utilisee comme tactique de guerre 
ou de terrorisme a pour effet de semer la peur parmi la population civile. Elle a 
diverses consequences sur le plan economique, notamment parce qu’elle facilite la 
saisie de terres et de biens appartenant a des personnes deplacees de force. On 
observe a cet egard un fort taux de violences sexuelles lors des exodes et dans les 
lieux ou se rassemblent les deplaces. De plus, la peur contribue a restreindre la 
liberte de circulation dont les femmes doivent jouir pour pouvoir mener des activites 
economiques vitales. Lorsque les femmes sont privees d’acces a l’emploi et a 
l’education, elles risquent davantage de subir des violences sexuelles, alors qu’il est 
avere que des femmes autonomes sur le plan economique constituent un rempart 
contre le recrutement et la radicalisation de leurs enfants et d’autres membres de 
leur famille, et ainsi contre la multiplication des brutalites et la repetition des cycles 
de violence. Des activites de soutien aux moyens de subsistance et des dispositifs de 
reparation porteurs de transformations profondes peuvent contribuer a briser le cycle 
de la pauvrete et de la violence sexuelle. Cependant, alors meme que ce sont la les 
mesures que les survivants exigent le plus souvent, ce sont celles qui sont le moins 
presentes dans les dispositions prises a ce jour. 

14. Bien que les difficultes demeurent immenses, que les condamnations restent 
rares et que de nouvelles crises touchant a la protection des populations continuent 
de se faire jour, le paradigme a evolue. La violence sexuelle n’est plus consideree 
comme une simple consequence de l’insecurite, mais plutot comme une forme 
notable d’insecurite en soi. L’epoque du silence des institutions nationales et 
internationales a laisse place a l’idee qu’il est urgent de mobiliser tous les outils 
diplomatiques disponibles pour regler ce probleme. Grace a des collaborations 
operationnelles avec divers acteurs de la justice et de la securite, on sait aujourd’hui 
mieux que jamais comment prevenir ce fleau et dissuader les fauteurs de troubles. 
Conformement aux resolutions 1960 (2010) et 2106 (2013), les forces de security de 
la Cote d’Ivoire, de la Republique centrafricaine, de la Republique democratique du 
Congo, de la Somalie et du Soudan du Sud ont pris des engagements precis assortis 


6/35 


17-05090 



S/2017/249 


de delais, qui comprennent la transmission d’instructions par la voie hierarchique et 
l’adoption de codes de conduite interdisant les violences sexuelles, la conduite 
d’enquetes sur les allegations de faits reprehensibles visant a ce que les coupables 
repondent de leurs actes, 1’identification et la demobilisation de ceux qui, au sein 
des forces, sont exposes a des actes de violence sexuelle commis par des personnes 
issues de leurs rangs, la designation d’interlocuteurs de haut niveau pour garantir la 
mise en oeuvre des mesures, et, pour les services de police, la creation d’unites 
specialises dotees de moyens de lutter contre les violences sexuelles. Grace aux 
mesures prises par le Gouvernement de la Cote d’Ivoire, les Forces armees de Cote 
d’Ivoire sont la premiere entite a avoir ete radiee de la liste des parties etablie au 
titre du mandat relatif aux violences sexuelles bees aux conflits. Un suivi et une 
assistance technique continus seront necessaires pour asseoir ces progres. Si l’on 
veut transformer durablement la culture des institutions chargees de la securite, il 
faut que les responsabilites soient assumees de fa<?on homogene a tous les niveaux 
de la chaine de commandement. Dans ce contexte, un effet de ricochet a ete observe 
que lorsque justice etait faite. En d’autres termes, les poursuites engagees pour des 
infractions passees contribuent a prevenir les crimes futurs, en particulier 
lorsqu’elles sont associees a des strategies de sensibilisation, d’education et de 
formation. 

15. Les autres evolutions positives constatees au cours de la periode consideree 
ont inclus le debut des travaux du Groupe informel d’experts charge de la question 
des femmes et de la paix et de la securite, qui a pour mandat d’appuyer l’application 
des resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) du Conseil de securite et des resolutions 
ulterieures portant sur des questions dont le Conseil est saisi en ce qui concerne 
certains pays. Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord a engage, en lan9ant son initiative de prevention de la violence sexuelle, 
une campagne visant a eliminer la stigmatisation associee aux violences sexuelles 
bees aux conflits. Nadia Murad Basee Taha, que l’EIIL a tenue en esclavage sexuel, 
a ete nommee Ambassadrice de bonne volonte pour la dignite des survivants de la 
traite des personnes. En cette qualite, elle s’attache a donner espoir aux 
innombrables victimes de la violence sexuelle et a fane entendre leur voix. Des 
decisions historiques prononcees a la Cour penale internationale contre Jean-Pierre 
Bemba, dans les Chambres africaines extraordinaires au sein des juridictions 
senegalaises contre Hissene Habre et a la Cour supreme du Guatemala dans l’affaire 
Sepur Zarco, ont donne suite aux engagements pris au niveau mondial d’obbger les 
personnes les plus haut placees a repondre des violences sexuelles bees aux conflits. 
Lors du Sommet mondial sur Faction humanitaire, les dirigeants se sont engages a 
faire de la protection contre les violences sexuelles et de l’acces a des soins 
complets de sante sexuelle et procreative, la norme dans les programmes 
humanitaires. Cependant, meme lorsque des lois, des pobtiques et des protocoles 
d’action sont en place, toute reprise des hostilites alimentee par la proliferation des 
armes et la proximite des combattants et des civils, mene invariablement a la reprise 
des violences sexuelles. La consolidation de la paix, qui suppose notamment de 
retabbr la confiance des citoyens dans les institutions nationales et de restaurer les 
relations de confiance entre les differents groupes de population, reste done l’une 
des strategies indirectes les plus essentielles en ce qui concerne la prevention des 
violences sexuelles bees aux conflits et 1’elimination de leurs causes profondes. Je 
considere en consequence que le recours systematique au dispositif de consolidation 
de la paix de l’Organisation des Nations Unies est crucial. 
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III. Les violences sexuelles en situation de conflit 

Afghanistan 

16. L’instability chronique, conjuguee a l’impunite, aux pratiques culturelles 
discriminatoires et a la difficulty d’acceder a certains lieux, explique en partie la 
sous-declaration des violences sexuelles en Afghanistan. En 2016, la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA) a constate 11 cas de 
violences liees aux conflits, commises a l’egard de femmes, de filles et de gargons 
par des parties au conflit, notamment la police des frontieres et la police locale 
afghanes et les Taliban. Seuls deux des auteurs de ces violences ont ete juges 
coupables et condamnes a des peines de prison conformement a la loi sur 
relimination de la violence a l’egard des femmes. Quatre des cas signales 
concernaient le bacha bazi, pratique selon laquelle des hommes occupant des 
positions de pouvoir, associes pour une large part aux Forces nationales de defense 
et de security afghanes, font subir des sevices a de jeunes gargons qu’ils utilisent 
comme des esclaves sexuels. L’action menee pour incriminer cette pratique, dragee 
par la Commission afghane independante des droits de l’homme, a abouti a 
l’elaboration, en mars 2016, d’un projet de loi qui etait encore a l’examen au 
moment de l’elaboration du present rapport. 

17. La faible representation des femmes dans la Police nationale afghane (1,8 %) 
contribue a la sous-declaration des violences sexuelles. S’efforgant de recruter et de 
retenir a son service davantage de femmes, le Ministere de l’interieur a mis en place 
un mecanisme visant a reprimer le harcelement sexuel a l’egard des policieres. 
Le31janvier, le President a ouvert un fonds destine a financer la prestation de 
services d’urgence - soins medicaux et hebergement, notamment - aux femmes 
ayant subi des violences de nature a mettre leur vie en danger. Le Code penal revise 
incorpore les dispositions du Statut de Rome de la Cour penale internationale 
relatives a la violence sexuelle en tant qu’elle constitue un crime de guerre, un 
crime contre l’humanite ou un acte de genocide. Apres le lancement, en 2015, du 
plan d’action national faisant suite a la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite, le Gouvernement a pris des mesures pour respecter ses engagements et en 
assurer le suivi, mais le mode de financement de ces activites n’a pas encore ete 
precise. 

Recommandation 

18. Je prie instamment le Gouvernement de renforcer les moyens dont dispose le 
systeme de justice pour amener les auteurs d’infractions de violence sexuelle a 
repondre de leurs actes et offrir des voies de recours aux victimes, d’allouer 
suffisamment de ressources a la mise en oeuvre de son plan d’action national faisant 
suite a la resolution 1325 (2000) et d’adopter des lois incriminant la pratique du 
bacha bazi. 

Republique centrafricaine 

19. Bien qu’un nouveau gouvernement ait ete democratiquement elu en 
Republique centrafricaine au debut de 2016, les conditions de security sont restees 
instables dans une grande partie du pays. Dans la deuxieme moitie de l’annee, 
plusieurs prefectures ont ete secouees par des conflits qui ont provoque le 
deplacement de milliers de civils et le recours systematique a la violence sexuelle 
pour des raisons ethniques ou ideologiques. Pendant la periode a l’examen, la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA) a constate 179 cas de violences sexuelles 
liees aux conflits, commises essentiellement par des elements de l’ex-Seleka, des 
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antibalaka, du groupe Revolution et justice et de l’Armee de resistance du Seigneur. 
Ont notamment ete denonces 151 viols, dont 54 viols collectifs, six mariages forces 
et quatre cas d’esclavage sexuel, a l’encontre de 92 femmes, 86 filles et un gargon, 
sachant que le nombre reel de victimes est sans doute beaucoup plus eleve. 

20. Les victimes de violences sexuelles liees aux conflits ont en general ete 
agressees a leur domicile, alors qu’elles se rendaient au marche ou aux champs, ou 
encore a l’interieur ou a proximite des camps de deplaces, le plus souvent lors de 
l’execution d’activites de subsistance, comme l’agriculture ou le ramassage de bois 
de chauffage. Des violences sexuelles ont egalement ete perpetrees dans le cadre 
d’affrontements intercommunautaires dans le but d’humilier ou de punir la 
population visee ou les femmes soupgonnees de commercer avec des membres de la 
faction opposee. A Ouham-Pende, ou le conflit s’est aggrave en 2016, des elements 
de l’ex-Seleka, du groupe Revolution et Justice et des antibalaka ont commis 
14 agressions sexuelles sur des victimes agees de 14 a 40 ans. A Kaga Bandoro, des 
bergers peuls armes auraient commis plusieurs agressions sexuelles, y compris des 
viols collectifs, pendant les affrontements du 12 octobre. Au moins 25 % des 1685 
agressions sexuelles enregistrees dans le pays par les organismes humanitaires ont 
eu lieu a Kaga Bandoro, ou, d’apres des temoignages de femmes, l’ex-Seleka a 
recours aux violences sexuelles pour avilir ou destabiliser des communautes. A la 
mi-2016, a Ngaoundaye, des individus armes venus, selon les informations 
disponibles, du Tchad, ont viole 19 femmes et filles en une nuit au cours d’une 
attaque lancee contre plusieurs villages. L’Armee de resistance du Seigneur a 
continue, comme elle le fait desormais depuis dix ans, de se rendre coupable 
d’enlevements, de viols, y compris dans le but de provoquer une grossesse, de 
mariages forces et d’esclavage sexuel. On a egalement fait etat en 2016 de violences 
sexuelles commises par les Forces de defense populaires de l’Ouganda, qui menent 
depuis leur base d’Obo des operations contre l’Armee de resistance du Seigneur. 

21. Les enfants nes d’un viol sont rarement acceptes par la societe. Nombre de 
victimes de viol recourent a l’avortement non medicalise, principale cause de 
mortality maternelle. A Yalinga, une femme a signale qu’apres avoir ete violee par 
un membre de l’Armee de resistance du Seigneur, elle avait ete rejetee par sa famille 
et forcee d’en partir apres la naissance de l’enfant. A Obo, trois enfants nes de viols 
commis par des officiers de l’Armee de resistance du Seigneur, ainsi que leurs 
meres, ont ete victimes de discriminations. Les habitants ont surnomme ces enfants 
tonkotonko, expression locale qui designe l’Armee de resistance du Seigneur. Les 
meres des enfants ont toutefois indique que cette stigmatisation s’estompait au fil du 
temps. 

22. Le signalement des violences sexuelles se heurte a des obstacles de nature tant 
logistique que socioeconomique. Aux infrastructures ravagees par la guerre et a la 
mauvaise qualite des reseaux de transport et de communication s’ajoutent certains 
tabous culturels et une faible conscience generale de ce que le viol est un crime 
grave. Pour ce qui est des services fournis, seules 32 % des victimes signalees ont 
regu une aide d’urgence dans les 72 heures apres avoir ete violees, car les services 
de sante font defaut et le cout des deplacements depuis les regions reculees est 
prohibitif. II a ete demontre que l’exercice d’activites remuneratrices renforgait 
l’autonomie et la securite. Ainsi, la police des Nations Unies a appuye la creation, 
dans les camps de deplaces, dissociations de defense des femmes permettant a 
celles-ci d’acquerir des competences professionnelles, l’objectif etant de diminuer 
les risques d’exploitation sexuelle. 

23. La persistance de l’insecurite a paralyse le systeme de justice, si bien que la 
plupart des affaires de viol s’achevent par un « reglement a l’amiable », par exemple 
une promesse de mariage, eventuellement assortie du paiement d’une somme 
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d’argent ou d’autres types de compensation financiere. Le mariage force est de plus 
en plus utilise comme mecanisme de survie pour « proteger l’honneur de la 
victime ». Le Ministere de la justice a emis, en mars 2016, une circulaire erigeant en 
crimes les infractions de violence sexuelle, auparavant passibles de peines 
« correctionnelles », afin de decourager plus efficacement la commission de tels 
actes. Toutefois, le manque de moyens criminalistiques, dans un pays qui ne compte 
qu’un medecin legiste, fait obstacle aux enquetes. On constate neanmoins des 
progres dans la mise en place du groupe mixte d’intervention rapide charge de 
combattre la violence sexuelle, recommandee dans mon dernier rapport 
(S/2016/361). L’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les 
violences sexuelles commises en periode de conflit, qui s’est rendue a Bangui en 
juin, a prie le Gouvernement d’accelerer les efforts visant a affecter des officiers de 
police et de gendarmerie nationales audit groupe. En novembre, la police des 
Nations Unies a aide a former les membres du groupe. L’Equipe d’experts s’est 
employee a faire en sorte que les violences sexuelles liees aux conflits soient au 
cceur des travaux de la cour penale creee au titre de la loi de 2015. Le processus de 
desarmement, demobilisation et reintegration, qui devrait etre lance en 2017, prevoit 
un appui aux combattantes et aux femmes liees aux groupes armes, et un budget 
specifique a ete consacre a la question des violences sexuelles liees au conflit. 

Recommandation 

24. J’encourage le Gouvernement a rendre operationnel le groupe mixte 
d’intervention rapide charge de combattre la violence sexuelle et a offrir a son 
personnel la formation et le materiel voulus, a proposer des services gratuits aux 
victimes de violences sexuelles et a accelerer les efforts visant a mettre en place la 
cour penale speciale. 

Colombie 

25. En novembre 2016, a Tissue de quatre annees de negociations, le 
Gouvernement et les Forces armees revolutionnaires de Colombie-Armee populaire 
(FARC-EP) sont parvenus a un accord de paix final. Cet accord met un terme a un 
conflit qui a dure cinquante ans et au cours duquel, comme l’a affirme la Cour 
constitutionnelle colombienne en 2008, des violences sexuelles ont ete commises de 
fa?on generalisee et systematique. Les pourparlers de paix informels entre le 
Gouvernement et T Armee de liberation nationale, le deuxieme plus grand groupe de 
guerilla du pays, se sont egalement poursuivis pendant la periode a l’examen. 

26. Au cours de la visite conjointe a La Havane que ma Representante speciale et 
la Directrice executive chargee d’ONU-Femmes ont effectuee en juillet 2016, le 
Gouvernement et les FARC-EP se sont publiquement engages a rendre justice a et 
preter assistance aux victimes de violences sexuelles. Pour ce qui est de la justice 
transitionnelle, l’accord de paix final prevoit la creation d’une commission de la 
verite et d’une juridiction speciale pour la paix qui definisse la violence sexuelle 
comme une infraction grave ne pouvant etre amnistiee. Les parties y ont contracts 
des engagements fermes en faveur des droits des femmes et prie ma Representante 
speciale, ONU-Femmes, le Gouvernement suedois et la Federation democratique 
internationale des femmes de les aider a s’en acquitter. Le 25 janvier, le Conseil de 
securite a cree une mission politique composee d’observateurs internationaux non 
armes charges de surveiller et de verifier l’application du cessez-le-feu, la cessation 
des hostilites et le desarmement (voir la resolution 2261 (2016) du Conseil de 
securite). Le sous-groupe de la violence sexiste a contribue a dispenser a ces 
observateurs, avant leur deployment, une formation a la question des violences 
sexuelles liees aux conflits. 
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27. En ce qui concerne la lutte contre les violences sexuelles liees au conflit, la 
Colombie s’est dotee d’un cadre juridique exemplaire, compose notamment de la loi 
n° 1719 sur Faeces a la justice pour les victimes de violences sexuelles et de 
plusieurs arrets de la Cour constitutionnelle enjoignant aux autorites de faire cesser 
ces crimes. En reponse, le Bureau du Procureur general a adopte un protocole 
d’enquete en matiere de violences sexuelles et a deploye des equipes de juristes 
dans 17 provinces concernees. Pourtant, a ce jour, 2 % a peine des 634 cas de 
violence sexuelle liee au conflit dont la Cour constitutionnelle a ete saisie ont abouti 
a une condamnation. 

28. Si les donnees restent lacunaires en raison principalement de la sous- 
declaration, le systeme d’alerte rapide du Defenseur du peuple a montre que, tout au 
long de 2016, le risque de violence sexuelle etait demeure eleve dans au moins 
12 departements. Le Defenseur du peuple delegue aux droits des femmes et aux 
questions d’egalite entre les sexes a recense 2914 cas de violence sexiste pendant la 
periode de janvier a octobre, dont 466 cas lies au conflit, soit une augmentation 
d’ensemble du nombre de violences sexistes declarees mais une moindre proportion 
de violences sexuelles liees au conflit par rapport aux annees precedentes. 
Le Bureau du Defenseur du peuple a prevenu que ces violences risquaient 
d’augmenter en raison du retour des ex-combattants dans leurs foyers. Le Groupe 
national d’aide aux victimes a recense 85 cas de violences sexuelles liees au conflit 
entre janvier et novembre ; dans 31 % des cas, ces violences visaient des 
Colombiennes d’ascendance africaine. 

29. En 2106, l’Organisation des Nations Unies a recense 79 cas de violences 
sexuelles commises lors d’operations sporadiques menees par des groupes armes, a 
l’occasion desquelles des forces et groupes armes se sont notamment rendus 
coupables de prostitution forcee, de torture sexuelle, d’esclavage sexuel et de 
harcelement sexuel. Dans 90 % des cas, les auteurs de violences agissaient en 
groupe de trois ou plus et les victimes avaient deja subi des violences sexuelles liees 
au conflit, la premiere agression etant generalement survenue pendant l’enfance. Les 
partenaires de l’ONU surveillent egalement la suite donnee aux affaires 
emblematiques de violences sexuelles heritees du conflit. Par exemple, dans le 
departement de Santander, ou il a ete etabli que des groupes demobilises avaient 
commis des violences sexuelles systematiques a l’encontre de lyceennes, un ancien 
principal et un ancien inspecteur de police ont ete traduits en justice pour assistance 
a l’esclavage sexuel et au recrutement force. Depuis 2015, le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme suit le cas de 10 filles agressees 
sexuellement par des membres du groupe demobilise dit « Clan del Golfo », dans le 
departement d’Antioquia. A ce jour, un seul des auteurs a ete traduit en justice pour 
ces crimes. Dans le departement de Putumayo, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies a reuni des informations sur 1’affaire d’une fille deplacee de 
12 ans qui a ete exploitee sexuellement pendant deux ans ; l’auteur des faits serait 
un membre des FARC-EP. L’instituteur de cette fille, qui avait signale les faits, a ete 
force de fuir la zone apres avoir re<?u des menaces et subi des actes d’intimidation. 

30. Pour faire face au harcelement sexuel systematique visant les militantes, en 
particulier celles qui ont defendu la justice pour les femmes pendant le processus de 
paix, le Gouvernement a mene une evaluation des risques de securite pour 1 164 
dirigeantes et conclu que 675 d’entre elles couraient un risque eleve de subir des 
violences de la part d’elements armes. Si les autorites ont mis en place des mesures 
destinees a attenuer ce risque, le Defenseur du peuple a note que cette protection 
devrait etre mieux adaptee aux besoins et a la situation de chacune. Les services de 
soutien psychosocial sont encore trop rares et les foyers accueillant les personnes 
qui ont subi des violences font toujours defaut, en particulier dans les zones 
reculees. 
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Recommandation 

31. Je felicite le Gouvernement colombien et les FARC-EP d’avoir place la justice 
pour les femmes au cceur meme du processus de paix colombien et les prie 
instamment de veiller a ce que cette question conserve une place centrale dans la 
mise en oeuvre de l’accord. Ce precedent historique devrait orienter les pourparlers 
de paix que tiennent actuellement le Gouvernement et l’Armee de liberation 
nationale. Je demande que les mecanismes de justice transitionnelle accordent, dans 
leurs travaux, une attention particuliere au sort des femmes, des filles et de toutes 
les personnes qui ont subi des violences sexuelles ainsi qu’au respect de leurs droits, 
que la surveillance de la situation en matiere de violences sexuelles soit integree aux 
activites de verification du respect du cessez-le-feu, et que des mesures de reduction 
des risques soient prevues dans le processus de depot des armes. 

Republique democratique du Congo 

32. En 2016, la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) a constate 514 cas de 
violences sexuelles liees au conflit commises a l’encontre de 340 femmes, de 170 
filles et d’un gar<;on. Pendant la meme periode, le Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP) a signale 2 593 cas de violences sexuelles dans les provinces 
touchees par les conflits. 

33. Les auteurs de ces violences sont pour la plupart des membres de groupes 
armes non etatiques (68 % des cas averes), et en particulier de la Force de resistance 
patriotique de l’lturi, responsable de 20 % des violences enregistrees, celles-ci etant 
survenues principalement a l’occasion d’attaques de villages et d’embuscades dans 
la province de l’lturi. Les combattants du groupe Mai-Mai Raia Mutomboki, 
responsables de 18 % des cas signales, ont viole 90 femmes et filles au cours de 
quatre attaques lancees entre janvier et novembre dans les provinces du Nord-Kivu 
et du Sud-Kivu. Le groupe Mai-Mai Simba, qui a continue de sevir a proximite des 
mines du territoire de Mambasa, dans la province de l’lturi, est responsable de 4 % 
des cas signales de violences sexuelles liees au conflit. La MONUSCO a arrache des 
mains de groupes armes 40 filles, qui ont toutes declare avoir ete victimes de viol, 
d’esclavage sexuel, de mariage force ou d’autres formes de violence sexuelle. 

34. Les forces de securite publiques sont responsables du reste des violences 
constatees, dont 27 % sont imputees aux Forces armees de la Republique 
democratique du Congo (FARDC) et 5 % sont le fait de la Police nationale 
congolaise et a l’Agence nationale de renseignements. Afin d’ameliorer la 
prevention et la repression de ces actes, les FARDC continuent d’appliquer leur plan 
de lutte contre la violence sexuelle. En 2016, 193 commandants militaires se sont 
officiellement engages a prevenir et combattre les violences sexuelles et 
200 commandants ont re?u une formation sur leurs obligations juridiques. 

35. Selon les informations dont dispose l’ONU, 100 membres des forces de 
securite publiques ont ete condamnes pour des infractions de violence sexuelle en 
2016. Quatre combattants appartenant au Mouvement du 23 mars et trois 
combattants Nyatura ont egalement ete condamnes, respectivement pour viol et pour 
esclavage sexuel. Plusieurs arrestations ont eu lieu dans le cadre d’une affaire de 
violences sexuelles commises a l’encontre d’enfants a Kavumu, dans le Sud-Kivu. 
Le 17 mars, un temoin a ete assassine apres avoir ete entendu dans le cadre de cette 
affaire. Les defenseurs des droits de l’homme qui contribuent a faire traduire en 
justice les auteurs de violences sexuelles ont signale des manoeuvres d’intimidation 
de la part des autorites du Sud-Kivu. Le Ministere de la justice et des droits humains 
et les autorites judiciaires militaires se sont employes a titre prioritaire, avec l’aide 
de l’Equipe d’experts, du Programme des Nations Unies pour le developpement, de 
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la MONUSCO et du Centre international pour la justice transitionnelle, a engager 
des poursuites dans le cadre de 26 des plus graves affaires de violences sexuelles 
liees aux conflits. 

36. Plusieurs affaires de viols a grande echelle restent en suspens depuis 2010, 
notamment celles qui concernent les evenements de Walikale, de Bushani et de 
Kalambahiro ; les mandats d’arrets n’ont toujours pas ete executes, a l’exception de 
celui emis contre Seraphin Lionso, arrete par les autorites publiques dans le cadre de 
E affaire de Walikale, qui a fait 387 victimes. D’autres membres du groupe Mai-Mai 
Cheka, qui combattent encore, ont continue de commettre des viols en 2016. 
Le 29 juillet, ma Representante speciale a de nouveau prie instamment le 
Gouvernement de faire appliquer le mandat d’arret visant Ntabo Ntaberi Cheka, le 
chef du groupe. Les jugements imposant a l’Etat d’indemniser les victimes des viols 
n’ont pas ete executes. 

37. Pour ce qui est des services proposes, le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) et ses partenaires au Nord-Kivu et au Sud-Kivu ont offert un 
soutien medical, psychosocial et juridique et une aide a la reinsertion 
socioeconomique a 1 410 personnes qui avaient ete violees par des combattants. 
Malgre les efforts continus du Gouvernement et de ses partenaires, il demeure 
difficile d’offrir une assistance multisectorielle aux victimes dans l’est du pays, ou 
les institutions nationales n’ont qu’une influence limitee. En particulier, Faeces a la 
prophylaxie post-exposition, au traitement des maladies sexuellement transmissibles 
et aux soins de sante mentale est insuffisant. En octobre, le Representant personnel 
du chef de l’Etat en charge de la lutte contre la violence sexuelle a convoque a 
Kinshasa, en partenariat avec l’ONU, une conference de haut niveau visant a 
evaluer les progres accomplis dans l’application du communique conjoint de ma 
Representante speciale et du Gouvernement concernant les violences sexuelles liees 
au conflit, qui a abouti a une feuille de route decrivant les priorites nationales 
pendant trois ans (2017-2019). 

Recommandation 

38. Je prie instamment le Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
de continuer de s’employer a lutter contre la violence sexuelle, notamment en 
traduisant en justice les auteurs de telles violences, quels que soient leur rang ou le 
groupe auquel ils appartiennent, et en veillant a la protection des victimes et des 
temoins et a la reparation des prejudices subis. J’appelle les autorites a mettre en 
oeuvre des plans d’action pour l’armee et la police ainsi que la feuille de route 
decrivant les priorites publiques, et a ameliorer les services proposes, y compris 
l’aide a la reinsertion socioeconomique. 

Iraq 

39. Depuis la montee en puissance de l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL- 
Daech) en 2014, les civils ont ete victimes de violences sexuelles d’une terrible 
ampleur, notamment pendant les brutales attaques lancees contre Mossoul, Sinjar et 
Tell Afar, dans la plaine de Ninive, au nord du pays. Dans le cadre des operations 
militaires menees depuis octobre 2016 pour reprendre Mossoul et ses environs, la 
Mission d’assistance des Nations Unies pour l’lraq continue de recevoir des 
informations sur les exactions commises par l’EIIL, en particulier a l’egard de 
femmes et de filles de groupes ethniques et religieux minoritaires. Selon les 
declarations faites en octobre par le Directeur des affaires yezidies de la region du 
Kurdistan (Iraq), 971 femmes et filles yezidies auraient ete arrachees a l’EIIL, mais 
1 882 autres demeurent reduites en esclavage dans les territoires iraquiens et syriens 
que cette organisation controle. Un autre fonctionnaire a note que l’EIIL avait 
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deplace de force un certain nombre de Yezidis de Mossoul a Raqqa (Syrie). Ces 
declarations confirment les informations faisant etat de traite de personnes, et 
notamment celles selon lesquelles l’EIIL se livrerait a la vente et au commerce de 
femmes et d’enfants et utiliserait des femmes reduites en esclavage sexuel comme 
boucliers humains dans le cadre des operations de Mossoul. 

40. Les operations militaires en cours et des facteurs sociaux comme la peur de la 
stigmatisation compliquent la collecte de donnees sur ces crimes. De nouvelles 
difficultes sont apparues, notamment la question du statut des enfants nes d’un viol 
et celle de la reinsertion des victimes dans leurs communautes d’origine. On ne 
pourra regler ces problemes qu’en legiferant et en dialoguant avec les chefs 
religieux et les notables afin de favoriser l’acceptation des femmes et des filles qui 
ont subi des violences sexuelles et de leurs enfants. II s’agira la d’un element 
essentiel pour la reconciliation entre communautes et au sein des communautes. 
Pour remedier aux consequences des violences sexuelles liees au conflit, il faudra 
consacrer davantage de ressources a la prestation de services de soutien 
psychosocial et a la collecte de preuves sur les crimes commis, a mesure que la 
terreur que fait regner l’EIIL s’estompe et que ses sequelles sur la population se font 
plus evidentes. 

41. A cette fin, plusieurs organismes des Nations Unies aident les autorites a faire 
face aux violences sexuelles liees aux conflits dans trois domaines essentiels : 
renforcement des capacites en matiere de fourniture de services multisectoriels ; 
augmentation de la resilience des communautes dans le but de prevenir les violences 
et les pratiques traditionnelles nefastes et d’en attenuer les effets ; et amelioration de 
la coordination et de la sensibilisation. Pour appuyer ces efforts, le 23 septembre, 
1’Organisation des Nations Unies a signe avec le Gouvernement un communique 
conjoint sur les mesures visant a prevenir et combattre les violences sexuelles liees 
aux conflits. Ce communique porte sur six domaines prioritaires: reforme des lois et 
des politiques ; responsabilite ; services et indemnisation ; dialogue avec les chefs 
religieux et tribaux, la societe civile et les groupes de femmes ; prise en compte de 
la problematique hommes-femmes dans les mesures de lutte contre le terrorisme ; et 
sensibilisation. Ma Representante speciale s’est rendu en Iraq en fevrier 2017 pour 
favoriser le respect de ces engagements. 

Recommandation 

42. J’appelle le Gouvernement iraquien a faire en sorte que les accusations de 
violences sexuelles fassent l’objet d’enquetes et de poursuites et que les services 
soient ameliores afin qu’ils repondent aux besoins des survivants, notamment par la 
creation de residences protegees et de foyers geres en collaboration avec les groupes 
de la societe civile charges de defendre les droits des femmes. J’engage en outre les 
autorites a tenir compte de la problematique hommes-femmes dans les strategies de 
lutte contre le terrorisme. 

Libye 

43. La persistance de la violence et des conflits en Libye, dans un contexte 
d’extreme instability politique, continue d’aggraver le sort des civils, la situation des 
migrants etant particulierement preoccupante. La Libye reste un pays de transit : 
selon le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, en 2016, 162 895 
personnes sont arrivees par la mer en Italie a partir de la Lybie. Au cours de leur 
voyage, les femmes et les filles sont souvent exposees a des violences sexuelles 
commises par certaines parties au conflit, ainsi que par des passeurs, des trafiquants 
et d’autres groupes criminels. Elies subissent egalement menaces et actes de 
violence sexuelle lorsqu’elles sont placees dans des centres de detention, parfois des 
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mois durant et dans des conditions deplorables. Des groupes ayant prete allegeance 
a l’EIIL ont enleve des femmes et des enfants et les ont soumis a des violences 
sexuelles. Les temoignages de femmes liberees de l’EIIL a la suite des operations 
militaires menees a Syrte montrent que les agressions et l’esclavage sexuels sont 
monnaie courante, en particulier a l’egard des migrants. Certaines victimes sont 
tombees enceintes a la suite d’un viol. Les autorites incarcerent regulierement des 
femmes et des enfants delivres de l’EIIL dans la prison de Jaouiya a Misrata, dans 
des conditions precaires de surpopulation et sans femmes gardiens. Dans ce 
contexte, une jeune Erythreenne de 16 ans a fait savoir que les autorites 
penitentiaries lui avaient refuse un avortement, bien qu’elle leur ait indique avoir ete 
violee par un combattant de l’EHL. 

44. Selon la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, des defenseurs des 
droits des femmes, qu’ils soient en Libye ou en exil, ont re?u des menaces de 
violences sexuelles et d’autres formes de violence. Une video montrant le viol 
collectif d’une femme par les membres d’une milice operant a Tripoli, connue sous 
le nom de Brigade Aouachir, a ete largement diffusee, provoquant l’indignation du 
public. Meme si les auteurs presumes ont depuis ete places en detention, 1’incapacity 
de prevenir ce type de violences sexuelles a ete l’une des raisons invoquees par 
l’ancien Vice-Premier Ministre Musa al-Koni pour justifier sa demission au debut de 
2017. 

Recommandation 

45. Je demande aux autorites de revoir la politique migratoire de la Libye et 
d’adopter des mesures de protection pour reduire les risques de violence sexuelle 
lies a la detention des immigrants ; de mettre en oeuvre la resolution 2331 (2016) du 
Conseil de securite en veillant a ce que les personnes qui echappent a l’EIIL soient 
reconnues et soutenues comme des victimes du terrorisme ; et de poursuivre les 
auteurs de violences sexuelles liees aux conflits et d’accorder des reparations aux 
victimes conformement au decret n° 119 (2014). 

Mali 

46. La crise en cours dans les regions du nord et du centre, associee au manque de 
services, aux restrictions de l’acces humanitaire, a la stigmatisation et a la crainte de 
represailles, continue d’entraver le signalement des violences sexuelles liees aux 
conflits. Rares sont les victimes qui portent plainte ou cherchent a se faire soigner, 
en raison du manque de confiance dans les institutions judiciaires et medicales, des 
violeurs ayant ete relaches et des requerantes ayant subi des pressions destinees a 
leur faire retirer leurs plaintes. En janvier 2016, un homme suspecte d’avoir 
sexuellement agresse 19 enfants a ete remis en liberte. Dans la region de Gao, un 
juge d’instruction a contraint les parents d’une jeune victime a retirer leur plainte et 
a regler 1’affaire a l’amiable. A la suite d’un viol collectif que trois membres des 
Lorces de defense et de securite maliennes auraient commis a Tombouctou, le pere 
de la victime avait initialement depose une plainte mais l’a retiree peu apres sans 
explication. 

47. En 2016, la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) a enquete sur 23 cas de violence sexuelle liee 
aux conflits, y compris des cas de viols, de viols collectifs, de prostitution forcee, 
d’esclavage sexuel et de mariage force. Parmi ces actes, un a ete perpetre par trois 
membres des Forces de defense et de securite maliennes, quatre par des elements du 
Groupe d’autodefense des Touaregs Imghad et leurs allies et les autres par des 
civils. Dix des victimes faisaient partie des Bella, groupe ethnique qui est depuis 
longtemps la cible de discriminations. Ces faits ont eu lieu dans les regions de Gao, 


17-05090 


15/35 



S/2017/249 


Tombouctou et Kidal, ainsi que dans un camp de refugies situe en Mauritanie. Des 
organismes humanitaires ont egalement fait etat de cinq agressions sexuelles 
commises par des elements des Forces de defense et de securite maliennes, et de 
deux actes de violence sexuelle, l’un perpetre par des membres du Mouvement pour 
l’unification et le jihad en Afrique de l’Ouest et l’autre par des elements du 
Mouvement national de liberation de l’Azawad. 

48. En 2016, des efforts ont ete menes pour etablir un dialogue entre les parties. 
En avril, ma Representante speciale s’est rendue au Mali afin d’evaluer la situation 
et a adopte un communique conjoint avec le Gouvernement, qui a permis d’asseoir 
les bases d’une cooperation dans la lutte contre la violence sexuelle. Le 
communique en question n’a pas encore ete approuve par les autorites. Cependant, 
le 30 juin, le President de la Plateforme des mouvements du 14 juin 2014 d’Alger a 
signe un communique unilateral dans lequel il s’est engage a collaborer avec les 
chefs de la Coordination des mouvements et fronts patriotiques de resistance, du 
Mouvement arabe de l’Azawad et du Groupe d’autodefense des Touaregs Imghad et 
leurs allies, afin d’intensifier Faction menee pour prevenir et reprimer la violence 
sexuelle dans leurs rangs. 

49. La reticence a faire evoluer les pratiques traditionnelles continue de 
compromettre les efforts visant a eriger en infractions toutes les formes de violence 
sexuelle et sexiste. En consequence, le Gouvernement s’est associe a l’ONU pour 
organiser des activites de sensibilisation avec des chefs religieux, ce qui a amene 
certains d’entre eux a s’engager publiquement a soutenir l’elaboration de nouvelles 
lois et a denoncer la violence sexuelle. Grace a l’appui de la MINUSMA, le 
Ministere de la justice a pu enqueter sur plusieurs allegations de viols. Neanmoins, 
les progres concernant les affaires de violences sexuelles commises par des groupes 
extremistes en 2012 restent lents, seules 37 des 80 victimes ayant ete entendues par 
un magistrat. Le Fonds pour la consolidation de la paix a lance des initiatives qui 
ont renforce la confiance dans le systeme judiciaire, ce qui a permis une 
augmentation de 1 % a 14 % du nombre d’affaires de violence sexuelle portees 
devant les tribunaux de Gao et de Tombouctou. II a soutenu la creation, dans le nord 
du Mali, de cases de la paix, qui offfent aux victimes un refuge dans lequel elles 
peuvent recevoir des soins psychosociaux et medicaux. En 2016, la MINUSMA a 
lance plusieurs projets visant a faciliter la reinsertion economique des victimes, 
notamment des projets a effet rapide d’acquisition de competences generatrices de 
revenus. 

Recommandation 

50. J’engage le Gouvernement malien a adopter des lois interdisant toutes les 
formes de violence sexuelle ; a garantir l’instruction rapide des affaires, la 
protection des victimes, des temoins et de leur famille, et le controle des antecedents 
des elements des forces armees et de securite ; et a signer un communique conjoint 
avec ma Representante speciale afin de permettre une reponse plus structuree. 

Myanmar 

51. Au Myanmar, les violences sexuelles restent peu signalees en raison de la 
persistance de la discrimination, de la crainte des represailles, de l’acces limite aux 
services et du manque de confiance dans la police et le systeme judiciaire. II est 
encore plus difficile de contraindre les auteurs de telles violences a repondre de 
leurs actes lorsque ceux-ci sont des membres des forces de securite nationales. Le 
9 octobre 2016, des operations ont ete lancees dans le nord de l’Etat rakhine en 
reponse aux attaques perpetrees dans la region contre la police des frontieres. 
A cette occasion, les forces armees (les Tatmadaw), les gardes-frontiere et la force 
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de police du Myanmar auraient commis de nombreuses violations des droits de 
l’homme, y compris des violences sexuelles, contre les Rohingya (minorite ethnique 
musulmane). Environ 66 000 civils ont fui au Bangladesh a la suite de ces 
operations. S’appuyant sur des informations de premiere main recueillies aupres de 
personnes ayant franchi la frontiere, le Haut-Commissariat aux droits de l’homme a 
indique en fevrier 2017 que plus de 50 des 100 femmes et filles interrogees avaient 
declare avoir ete victimes de viols, de viols collectifs ou d’autres formes de violence 
sexuelle, autant d’actes qui semblent etre systematiquement utilises pour humilier et 
terroriser leur communaute. Certains viols ont ete commis devant des proches, ainsi 
que dans le but de punir les victimes pour leur soutien suppose aux « insurges », 
souvent des hommes de leur famille. Seules les victimes qui sont parvenues a 
ffanchir la frontiere ont eu acces a des soins. 

52. Malgre la loi de 2014 relative au traitement d’urgence des patients, qui a 
dispense les prestataires de services de signaler a la police les cas de violence 
sexuelle, la pratique persiste et continuer d’entraver la communication de 
l’information et les interventions. Les risques de violence sexuelle liee aux conflits 
et aux deplacements, notamment dans l’Etat kachin et dans le nord de l’Etat shan, 
sont exacerbes par le manque de possibility en matiere d’education et d’emploi. 
Cette insecurity physique et economique expose les civils, en particulier les 
deplaces, a des risques eleves de traite, y compris a des fins de mariage force et 
d’exploitation sexuelle. 

Recommandation 

53. J’exhorte le Gouvernement du Myanmar a faciliter l’acces humanitaire dans le 
nord de l’Etat rakhine, notamment afin d’aider les victimes de violences sexuelles. 
Pour faire en sorte que de tels actes ne restent pas impunis, je reitere les appels 
lances en 2016 par le Comite pour l’elimination de la discrimination a l’egard des 
femmes en vue d’abroger les dispositions relatives a l’immunite des membres des 
forces de security. J’engage egalement les autorites a faire respecter la loi de 2014 
relative au traitement d’urgence des patients et a mettre la definition du viol, etablie 
par le Code penal de 1860, en conformity avec les normes internationales actuelles. 

Somalie 

54. Le caractere generalise des violences sexuelles reste une caracteristique du 
conflit prolonge en Somalie. Les femmes et les filles deplacees ou membres de clans 
minoritaires demeurent les plus vulnerables, du fait de l’absence de mesures 
preventives, de l’acces limite a la justice et de l’impuissance des clans a les 
proteger. D’importants mouvements de population, tels que le retour de plus de 
30 000 refugies somaliens du Kenya, ont egalement accru la vulnerability des 
femmes et des filles en deplacement. 

55. Entre janvier et septembre 2016, l’ONU a confirme des informations selon 
lesquelles 200 filles et 1 gar<;on avaient ete victimes de violences sexuelles liees aux 
conflits. Ces actes ont ete attribues a des elements armes inconnus (55), a des 
milices de clans (60), aux Chabab (21), au groupe Ahl al-Sunna wal-Jama’a (3) et a 
l’Armee nationale somalienne (59). En outre, trois viols de filles ont ete imputes a la 
Mission de l’Union africaine en Somalie, comme il ressort de mon rapport 
(A/71/818). Au dernier trimestre de 2016, la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Somalie a recense 14 faits de violence sexuelle liee aux conflits, dont cinq viols 
collectifs, qui auraient ete commis par des Chabab, des membres de 1’administration 
provisoire du Sud-Ouest de l’Armee du Puntland et des agents de la police nationale 
somalienne. Dans deux cas, les auteurs ont ete poursuivis, tandis que les suspects de 
trois autres affaires ont ete liberes en raison de pressions claniques ou par manque 
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de preuves. Les Chabab ont execute sommairement l’un de leurs combattants qui 
avait viole un enfant en le lapidant. 

56. En 2016, des femmes et des filles ont continue a etre regulierement mariees de 
force a des militants : on a signale 13 cas impliquant des membres des Chabab, des 
elements du groupe Ahl al-Sunna wal-Jama’a et des soldats de l’Armee nationale 
somalienne. Au cours de la periode consideree, une tendance s’est fait jour, qui voit 
les autorites soumettre des proches et des epouses de membres presumes des Chabab 
a des chatiments collectifs, y compris des executions extrajudiciaires, des violences 
sexuelles et des arrestations arbitraires. Les autorites se justifient en faisant valoir 
que les proches de membres des Chabab soutiennent la rebellion en fournissant des 
informations, et constituent done une menace. Un sort similaire touche les enfants 
sortis des rangs des Chabab, comme l’a indique le Groupe de controle pour la 
Somalie et l’Erythree (von S/2016/919), qui a recueilli des informations faisant etat 
d’atteintes sexuelles contre des enfants detenus au camp de Serendi a Mogadiscio, 
commises notamment a des fins de renseignement. L’ONU a egalement ete informee 
de menaces degression sexuelle dans des etablissements tels que la prison centrale 
de Mogadiscio et les centres surveilles par l’Agence nationale de renseignement et 
de securite. 

57. Le 20 aout, une loi sur les infractions sexuelles a ete adoptee dans le Puntland, 
et des projets de loi sur la question sont en attente d’approbation par les parlements 
de la Somalie et du Somaliland. Un protocole de prise en charge clinique des 
victimes de viol a ete mis en place pour ameliorer la qualite des soins et 17 centres 
de services integres ont ete etablis dans 1’ensemble du pays. Le protocole prevoit 
l’orientation vers des residences protegees, qui ont offert une protection provisoire a 
61 femmes durant le premier semestre de 2016. Parmi les autres mesures prises pour 
combattre la violence sexuelle, on peut citer la prestation de services juridiques 
gratuits et la creation de tribunaux itinerants. Malgre ces ameliorations, il reste 
difficile d’obtenir des condamnations : les families preferent generalement retirer 
leurs plaintes pour parvenir a un reglement en dehors du systeme officiel, ce qui 
profite davantage aux clans qu’aux victimes. Le Gouvernement a done elabore une 
politique de reglement traditionnel des differends qui vise a inciter a saisir la justice 
pour les affaires de violence sexuelle. Autre evolution positive, le Groupe de la 
protection des femmes et des enfants a ete cree en 2016 au sein de la police, dans le 
cadre d’une nouvelle approche consistant a renforcer les capacites et la 
representation equilibree des sexes. 

Recommandation 

58. J’exhorte le Gouvernement a adopter des projets de loi sur les infractions 
sexuelles et a renforcer les mecanismes de signalement des violences sexuelles. En 
outre, je demande instamment au Gouvernement de mettre en oeuvre la resolution 
2331 (2016) du Conseil de securite, en veillant a ce que les femmes et les enfants 
sortis des rangs des Chabab regoivent un soutien en tant que victimes du terrorisme, 
plutot que d’etre consideres comme des menaces ou des sources de renseignement. 

Soudan du Sud 

59. Depuis decembre 2013, le Soudan du Sud est dechire par les conflits. La 
violence sexuelle, generalisee et systematique, est utilisee comme tactique de guerre 
dans le but de terroriser et de persecuter les populations et d’une maniere qui en 
revele l’inspiration ethnique et politique. La derniere vague de troubles a entraine le 
deplacement de pres de deux millions de personnes a l’interieur du pays et de plus 
d’un million de personnes au-dela des frontieres, ce qui exacerbe les risques de 
violences sexuelles commises par des milices, des groupes de jeunes armes et des 
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elements des forces de securite. Par crainte de violences sexuelles, les femmes 
restreignent leurs deplacements, ce qui entrave leur capacite de gagner leur vie. 
Cette situation est exacerbee par la proliferation des armes legeres et de petit 
calibre. L’impunite generalisee a banalise le recours systematique a la violence 
extreme, les institutions nationales etant incapables de poursuivre efficacement les 
violeurs ou d’offrir des voies de recours aux victimes. Les insuffisances du systeme 
de justice formelle ont incite a se reposer davantage sur les systemes traditionnels, 
dans lesquels le viol n’est generalement pas considere comme un crime grave et les 
affaires se reglent habituellement par le mariage des victimes a leur agresseur. 

60. En 2016, la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) a recense 
577 actes de violence sexuelle liee aux conflits, dont des viols, des viols collectifs et 
des faits d’esclavage sexuel. Parmi les victimes figuraient 57 filles, dont plusieurs 
avaient moins de 10 ans, et deux etaient agees de moins d’un an. En outre, les 
prestataires de services ont denombre 376 cas de violence sexuelle, y compris 
157 mariages forces, dont certains auraient implique des acteurs armes, etatiques et 
non etatiques. L’evolution generale de la situation fait apparaitre une augmentation 
alarmante du nombre de viols : 20 % de victimes supplementaires ont sollicite des 
services apres avoir subi une agression sexuelle. Pendant la periode consideree, les 
violences sexistes perpetrees par des hommes en uniforme ont egalement augmente 
de 32 % par rapport a 2015. En outre, les enlevements a des fins d’esclavage sexuel 
ont plus que double. Le schema tendant a ce que les auteurs de mefaits et les 
victimes viennent de groupes ethniques rivaux persiste : lors des agressions, les 
insultes proferees a l’egard des victimes font souvent reference a leur ethnie ou a 
leur allegeance supposee. 

61. C’est en juillet 2016 que les crimes enregistres, commis dans le cadre 
d’hostilites actives, ont ete les nombreux et les plus graves. Le fait que certaines 
ethnies ainsi que des femmes enceintes, des enfants et des personnes agees aient ete 
vises, en violation des tabous sociaux, montre que la violence sexuelle est utilisee 
comme une mesure de represailles visant a punir des communautes. D’apres des 
informations, la Police nationale sud-soudanaise serait impliquee dans plusieurs 
violations. Parmi les faits de violence sexuelle liee aux conflits enregistres par la 
MINUSS, 217 ont ete commis entre le 8 et le 25 juillet, la plupart s’etant produits a 
des points de controle de l’Armee populaire de liberation du Soudan situes pres de 
camps, qui font partie des sites de protection des civils. La plupart des victimes 
etaient des femmes et des filles nuer deplacees, et la majorite des auteurs faisaient 
partie de l’Armee populaire de liberation du Soudan, bien que certaines femmes 
aient indique avoir ete attaquees par des groupes de jeunes armes affilies au 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans 1’opposition. Seize 
femmes et 12 filles ont ete victimes d’un viol collectif a un poste de controle de 
l’Armee populaire de liberation du Soudan situe a deux kilometres de la Maison des 
Nations Unies. Des victimes ont signale que dans certains villages, l’Armee 
populaire de liberation du Soudan utilisait la violence sexuelle pour punir les 
femmes qui refusaient d’indiquer ou se trouvaient les hommes de leur famille, les 
accusant de soutenir l’opposition. Dans ce contexte, la MINUSS a recense trois cas 
de viol collectif, impliquant trois femmes, dont l’une etait agee de 70 ans. Un autre 
episode lie aux affrontements survenus a Djouba en juillet a fait l’objet d’une large 
couverture mediatique : des soldats de l’Armee populaire de liberation du Soudan 
ont attaque l’hotel Terrain, ou logeaient des travailleurs humanitaires internationaux, 
se livrant a des pillages et mena?ant et harcelant les residents. Plusieurs femmes ont 
ete trainees hors de leurs cachettes pour etre violees individuellement ou 
collectivement par des soldats, dont certains avaient a peine 15 ans. Les actes 
d’intimidation qui ont vise les travailleuses humanitaires ont eu pour effet de limiter 
les activites de sensibilisation et la prestation de services. En septembre, 30 femmes 
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ont ete victimes degressions sexuelles a Djouba, a proximite de sites de protection 
des civils. En novembre, on a egalement recense plusieurs incidents dans l’Etat de 
l’Equatoria central, qui auraient ete perpetres par des soldats de l’Armee populaire 
de liberation du Soudan. 

62. Malgre les mesures preventives adoptees par la MINUSS, les violences 
sexuelles liees aux conflits se poursuivent a proximite des sites de protection des 
civils. Des hommes armes s’en prennent a des femmes deplacees lorsqu’elles 
quittent les camps pour aller chercher du bois de chauffage, travailler aux champs 
ou se rendre sur les marches, les violant frequemment et leur confisquant leurs 
marchandises. Un fait de ce type s’est produit dans l’Etat du Bahr el-Ghazal 
occidental : une femme enceinte a ete violee sous la menace d’une arme par quatre 
soldats de l’Armee populaire de liberation du Soudan, qui l’ont attaquee de nuit 
alors qu’elle rentrait au camp. Pendant les combats qui ont eu lieu dans l’Equatoria 
central, des soldats de l’Armee populaire de liberation du Soudan auraient commis 
des violences sexuelles contre des femmes deplacees. Des femmes ont ete victimes 
de harcelement sexuel et reduites en esclavage, et certaines d’entre elles auraient ete 
detenues pendant plus de quatre mois, durant lesquels elles ont ete temoins de 
l’assassinat d’autres femmes asservies sexuellement. Dans un environnement 
operationnel difficile, la MINUSS a renforce les systemes d’alerte rapide, facilite la 
fourniture de nourriture et de carburant, effectue des patrouilles dans les zones a 
haut risque, cree des zones exemptes d’armes autour des camps et negocie le 
remplacement de soldats aux postes de controle par des officiers de police, ce qui a 
permis de reduire la frequence des agressions sexuelles. L’ONU a egalement 
deploye des efforts pour garantir le stockage des trousses medicolegales pour les cas 
de viol et la formation du personnel medical a la prise en charge clinique des 
victimes de viol. Ma Representante speciale et son equipe d’experts se sont 
concertes avec les parties en vue de renforcer la responsabilite individuelle et celle 
des superieurs hierarchiques en ce qui concerne la prevention et la repression des 
violences sexuelles, et d’elaborer un plan mettant l’accent sur l’application du 
principe de responsabilite et la protection des victimes, des temoins et des 
prestataires de services. Malgre les engagements pris par les parties, les violences 
sexuelles se sont aggravees et ont pris de l’ampleur. Les accords de cessez-le-feu 
qui se sont succede depuis 2014 n’ont pas permis de modifier le comportement des 
combattants, et la violence sexuelle continue d’accroitre l’insecurite et de retarder la 
paix et la reconciliation. 

Recommandation 

63. J’engage les parties au conflit au Soudan du Sud a honorer l’engagement qu’ils 
ont pris dans leurs communiques respectifs de mettre fin a la violence sexuelle liee 
aux conflits, a veiller au bon fonctionnement des unites de protection speciale sur la 
violence sexuelle et sexiste creees au sein de la police, a amener les auteurs de 
mefaits a repondre de leurs actes, et a respecter le caractere sacre des sites de 
protection des civils. 

Soudan (Darfour) 

64. Au cours des 13 dernieres annees, les violences sexuelles generalises et 
systematiques ont devaste la vie et les moyens de subsistance des femmes et des 
filles au Darfour, et les responsables continuent d’operer dans un climat d’impunite. 
En consequence, la menace et la terreur de la violence sexuelle continuent de jeter 
une ombre sur la vie quotidienne et de restreindre la liberte de mouvement des 
femmes. Comme les annees precedentes, la plupart des attaques se sont produites 
lorsque les femmes s’aventuraient dans des zones isolees pour cultiver la terre ou 
ramasser du bois. Si a l’heure actuelle, le conflit ouvert est principalement 
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circonscrit a la region du Jebel Marra, les violences intercommunautaires locales, 
les activites des milices et le banditisme se sont poursuivis dans les cinq Etats du 
Darfour. Les violences sexuelles et sexistes restent un grave sujet de preoccupation, 
notamment en ce qui concerne les populations vulnerables qui se trouvent dans les 
camps de personnes deplacees. 

65. En 2016, l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) a recense 100 cas de violence sexuelle liee aux conflits, qui ont fait 
222 victimes, dont 102 femmes, 119 filles et un gar<;on. Comme les annees 
precedentes, plus de la moitie des victimes etaient des enfants. Ont notamment ete 
recenses les faits suivants : viols, viols collectifs, tentatives de viol, enlevements a 
des fins degression sexuelle et harcelement sexuel. Dix pour cent de ces violences 
ont ete commises a l’occasion de deplacements. Dans 15 % des cas, les victimes 
etaient au nombre de deux ou plus, les femmes et les filles ayant tente d’ameliorer 
leur securite en se depla9ant en groupe, ce qui n’a apparemment qu’un effet 
dissuasif minimal sur les hommes armes. Les faits se sont principalement produits a 
Sortoni, Taouila, et Changil-Tobaya (Darfour septentional), ou des milices armees 
sont pre sente s. 

66. C’est entre janvier et juin qu’on a enregistre le plus d’incidents (63 %), en 
raison des hostilites qui ont oppose le Gouvernement et l’Armee de liberation du 
Soudan-faction Abdul Wahid dans le Jebel Marra. Au cours de ces operations, des 
femmes ont ete violees et enlevees, les deplacees representant 67 % des victimes. 
Selon les victimes et temoins, la majorite des agresseurs (96 %) etaient des hommes 
armes, dont 76 % ont ete identifies par les victimes comme etant des « hommes 
arabes armes » ou des « miliciens », et 20 % comme des membres des forces de 
securite, a savoir les Forces armees soudanaises, les Forces d’appui rapide, les 
Forces centrales de reserve de la police et les gardes-frontiere, y compris des 
officiers de police. Les autres faits ont ete attribues a des assaillants non identifies 
ou a des civils. Les donnees disponibles ne refletent pas l’etendue et l’ampleur 
reelles des violations, qui ne sont pas systematiquement signalees en raison de la 
stigmatisation, de la peur des represailles, de la pression des communautes, de la 
faiblesse des institutions et d’importantes restrictions d’acces. 

67. Le Gouvernement a lance certaines initiatives majeures, modifiant notamment 
la legislation penale afin d’etablir une distinction claire entre le viol et l’adultere, et 
elargissant la competence du Tribunal penal special sur les evenements du Darfour 
aux affaires de viol. La MINUAD a intensifie les echanges avec les populations 
locales, adaptant les horaires des patrouilles aux heures ou les femmes menent leurs 
activites de subsistance. L’UNICEF a continue d’aider les groupes de la protection 
de l’enfance et de la famille de la police soudanaise au Darfour, et le FNUAP a 
forme des prestataires de services locaux a la prise en charge clinique des victimes 
de viol et distribue des trousses d’intervention pour les cas de viol par 
l’intermediaire du Ministere de la sante. Bien qu’aujourd’hui illegale, l’obligation 
pour les victimes d’obtenir de la police un formulaire special, le « formulaire 8 », 
pour pouvoir recevoir des soins medicaux, est toujours largement appliquee et les 
decourage de porter plainte. En 2016, l’ONU a constate 50 cas de violences 
sexuelles liees aux conflits, concernant 105 victimes, qui ont ete signales aux 
responsables de l’application des lois. Six cas ont fait l’objet d’enquetes, lesquelles 
ont abouti a quatre arrestations, dont trois ont ete suivies d’un proces. Les donnees 
fournies par le Gouvernement font etat de 112 affaires de violence sexuelle et 
sexiste en 2016, dont 40 ont ete jugees et 13 ont debouche sur des condamnations. 
En 2015, l’ONU avait signale 45 cas averes a la police, dont huit ont fait l’objet 
d’un proces, et en 2014, 63 signalements ont abouti a deux condamnations. Etant 
donne que les affaires de violence sexuelle ne donnent pas systematiquement lieu a 
des poursuites, de nombreuses communautes recourent a des mecanismes de 
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reglement traditionnels, qui decident souvent de marier la victime a son agresseur. 
Sur une note encourageante, en 2016, un tribunal du Darfour occidental a condamne 
un agent de police pour 1’exploitation sexuelle d’un mineur. Malgre les 
consequences a long terme de la violence sexuelle sur les victimes, en particulier 
celles qui ont donne naissance a un enfant a la suite d’un viol, aucune reparation n’a 
ete versee. 

Recommandation 

68. Je demande instamment au Gouvernement soudanais de permettre aux services 
humanitaires de l’ONU et de ses partenaires d’acceder librement aux populations 
touchees, et de renforcer les institutions nationales afin de rendre justice aux 
victimes et de leur fournir des services. Comme suite a l’inscription des parties 
soudanaises dans l’annexe, je demande a nouveau au Gouvernement de permettre a 
ma Representante speciale d’effectuer une visite et d’elaborer un cadre de 
cooperation visant a lutter contre les violences sexuelles bees aux conflits. 

Republique arabe syrienne 

69. Les violences sexuelles continuent d’etre utilisees par les parties au conflit 
syrien comme une tactique systematique de guerre, de terrorisme et de torture. Les 
femmes et les filles ont ete le plus vulnerables lors de perquisitions, aux points de 
controle, dans les lieux de detention, apres avoir ete enlevees par des forces 
progouvernementales et aux points de franchissement des frontieres ; les hommes et 
les gar?ons ont quant a eux subi des violences sexuelles lorsqu’ils etaient interroges 
dans des centres de detention geres par l’Etat. Dans les regions sous le controle de 
l’EIIL, les femmes et les filles syriennes sont soumises a des restrictions 
draconiennes et voient ainsi leur acces a 1’education et a l’emploi limite. Des 
milliers de femmes et de filles yezidies qui ont ete capturees en Iraq en aout 2014 et 
emmenees en Syrie continuent d’etre reduites en esclavage sexuel, tandis que, 
depuis le debut des operations militaires a Mossoul, davantage encore de femmes et 
d’enfants seraient transferes de force depuis l’lraq. Alors que le conflit entre dans sa 
septieme annee, le mariage force est de plus en plus courant, notamment sous la 
forme de mariages temporaires successifs, dans lesquels les adolescentes sont 
particulierement exposees au risque de viol, de grossesse precoce et non desiree et 
de traumatisme. Les femmes et les enfants, qui represented la grande majorite des 
deplaces, ont egalement fait l’objet d’exploitation sexuelle dans les camps. Compte 
tenu des normes sociales touchant a l’honneur et a la honte, la stigmatisation liee 
aux violences sexuelles cause une profonde humiliation a ceux qui ont subi ces 
violences, a leur famille et a leur communaute. Souvent, les parents ou les maris de 
ces personnes les rejettent lorsqu’elles ont ete violees, ou, lorsqu’elles ont ete 
detenues, parce qu’ils supposed qu’elles ont ete violees. La penurie de services et la 
peur des represailles ont pousse nombre d’entre elles a fuir le pays. 

70. Dans les pays voisins, qui accueillent environ 80 % des refugies syriens, les 
ressources financiers sont en grande partie epuisees. Les families recourent a des 
strategies de survie nefastes, par exemple en retirant leurs enfants de l’ecole pour les 
faire travailler ou les marier precocement. Si ces mecanismes de survie peuvent 
certes aider les families a faire face a leurs besoins immediats, c’est souvent au prix 
d’une plus grande exposition aux violences sexuelles. Par ailleurs, il reste difficile 
d’enregistrer les enfants qui n’ont pas de pere, notamment ceux qui sont nes d’un 
viol, ce qui cree un risque accru d’apatridie. Les femmes, les adolescentes et les 
mineurs non accompagnes risquent egalement d’etre soumis a des actes 
d’exploitation et a des atteintes sexuelles infliges par leurs employeurs informels, 
les proprietaries de leur logement ou des organisations criminelles, notamment les 
reseaux de prostitution forcee et de traite. Les hommes ayant subi de telles 
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violences, qui peuvent etre arretes parce que la loi erige en crimes les relations 
homosexuelles, sont particulierement demunis. 

71. La creation en 2016 du Conseil consultatif des femmes syriennes, qui a ete 
charge de faire des recommandations a mon Envoye special pour la Syrie tout au 
long du processus politique, a mis en evidence l’importance de la participation des 
femmes. Lors des pourparlers intra-syriens de 2016, la proportion de femmes dans 
la delegation principale etait de 20 %. En ce qui concerne les mesures visant a ce 
que les auteurs de violences sexuelles repondent de leurs actes, aucun des crimes de 
cette categorie commis par les parties au conflit n’a fait l’objet de poursuites, que ce 
soit en Syrie ou ailleurs. Cependant, l’adoption en decembre 2016 de la resolution 
71/248, dans laquelle l’Assemblee generale a decide de creer un mecanisme 
international, impartial et independant charge d’aider a juger les personnes 
responsables de violations les plus graves du droit international, est un fait nouveau 
qu’il importe de souligner. La necessite de disposer de competences specialises 
dans le domaine des violences sexuelles est expressement mentionnee dans le 
mandat de ce mecanisme. 

Recommandation 

72. J’appelle toutes les parties au conflit syrien a cesser immediatement d’utiliser 
les violences sexuelles comme tactique de guerre ou de terrorisme, et demande 
instamment que ces crimes soient pris en consideration dans les accords de cessez- 
le-feu, les negociations politiques, les processus de paix et les initiatives visant a 
faire en sorte que les auteurs de tels actes repondent de leurs actes. J’encourage les 
pays qui accueillent des refugies a proteger et a aider les refugies syriens qui sont 
susceptibles d’avoir subi des violences sexuelles ou risquent d’etre explodes. 

Yemen 

73. En 2016, on a signale davantage d’actes de violence sexuelle et sexiste, 
violence exacerbee par le caractere prolonge du conflit, l’insecurite et la 
militarisation generalisees, l’effondrement des dispositifs formels et informels de 
protection, ainsi que les deplacements massifs de population. Ces deplacements a 
l’interieur du pays ont donne lieu a des strategies de survie nefastes comme le 
mariage d’enfants ou la prostitution forcee, tant parmi les deplaces que dans les 
communautes d’accueil. Les femmes et les filles deplacees, comme les migrants, les 
refugies et les demandeurs d’asile, sont extremement vulnerables face a la violence 
sexuelle. Chaque jour, victimes notamment de harcelement sexuel, les femmes 
voient leur securite menacee, ce qui les limite dans leurs mouvements et les 
empeche d’executer leurs taches quotidiennes. On craint l’existence de liens entre 
les migrations, la traite et les violences sexuelles liees au conflit commises par des 
groupes armes, notamment des groupes extremistes violents, operant au Yemen. 
Cependant, ces cas sont difficiles a repertorier car la violence sexuelle en general est 
rarement denoncee en raison de la honte, de la stigmatisation et de la crainte de 
represailles qu’elle suscite, de la penurie des services et de 1’obligation qu’ont les 
prestataires de ces services de signaler les faits a la police. Le risque de crimes 
d’honneur ou du recours a la discipline tribale perpetue le silence et la sous- 
declaration. 

Recommandation 

74. J’exhorte les autorites yemenites a lutter contre les violences sexuelles, 
notamment les mariages forces, les mariages d’enfants et la prostitution forcee, avec 
l’appui de la communaute internationale, en creant des residences protegees et en 
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apportant une aide materielle aux menages deplaces diriges par une femme, une fille 
ou une veuve de guerre. 


IV. Lutter contre les crimes de violences sexuelles 
dans les situations postconflictuelles 

Bosnie-Herzegovine 

75. Plus de vingt ans apres la fin du conflit, les personnes qui ont subi des 
violences sexuelles a cette epoque continuent d’en ressentir les effets, notamment la 
marginalisation socioeconomique et la stigmatisation. Nombre d’entre elles 
repugnent de ce fait a se faire connaitre en tant que victimes, ce qui les empeche 
d’obtenir reparation. Le Gouvernement et l’ONU continuent d’executer le 
programme commun « Obtenir assistance, aide et justice pour les personnes qui ont 
subi des violences sexuelles liees aux conflits en Bosnie-Herzegovine », qui vise a 
renforcer les capacites des prestataires de services, a mettre en place un systeme 
d’orientation multisectoriel, a harmoniser les lois applicables et a lutter contre la 
stigmatisation. Le nouveau projet de loi sur les victimes de la torture en Republika 
Srpska presente en 2016 a marque une avancee majeure dans l’action menee pour 
que les victimes de violences sexuelles liees au conflit puissent dument obtenir aide, 
justice et reparation, meme si des mesures doivent etre prises pour garantir 
qu’aucune stigmatisation n’en resulte. La decision relative aux victimes civiles de la 
guerre du district de Brcko a ete modifiee : l’obligation pour les victimes d’obtenir 
un jugement penal pour pouvoir beneficier de services en a ete retiree. En outre, la 
prevention de la stigmatisation fait desormais partie de la formation des 
professionnels de la sante et du soutien psychosocial, et des initiatives innovantes 
ont ete mises en oeuvre dans ce domaine avec la participation de groupes religieux. 
En 2016, 80 personnes ayant subi des violences sexuelles pendant la guerre ont 
beneficie de programmes d’autonomisation economique. Plus de 60 personnes, dont 
des deplaces et des rapatries, ont beneficie d’une aide judiciaire gratuite, que leur 
ont apportee des equipes mobiles deployees dans les zones reculees. Les prestations 
varient encore en fonction des entites et des circonscriptions, et l’obligation legale 
d’offrir des perspectives economiques a ces personnes, notamment par des mesures 
d’emploi prioritaire, reste en grande partie lettre morte. II faut redoubler d’efforts 
egalement dans le domaine de la prevention de nouveaux traumatismes. En 2016, 
plusieurs personnes vivant dans un petit village ou residaient egalement les auteurs 
des violences qu’elles avaient subies ont dit craindre que les citations a comparaitre 
re?ues par courrier postal ne revelent leur condition et ne les exposent a des 
manoeuvres d’intimidation. 

Recommandation 

76. J’exhorte les autorites de la Bosnie-Herzegovine a renforcer les institutions 
nationales afin que les personnes ayant subi des violences sexuelles liees au conflit 
voient respectes leurs droits aux services, notamment a l’aide judiciaire gratuite, a 
reparation, au logement et a 1’education des enfants nes d’un viol, ainsi qu’a allouer 
des ressources suffisantes a cette fin. En outre, j’encourage toute mesure visant a 
harmoniser les lois applicables, afin que les droits des victimes et de leurs enfants 
soient reconnus uniformement, quel que soit le lieu ou ceux-ci resident. 

Cote d’Ivoire 

77. Les blessures infligees par la guerre civile en Cote d’Ivoire et mises en lumiere 
par la crise postelectorale de 2010-2011, qui a ete marquee par une recrudescence 
des violences sexuelles, n’ont pas encore totalement cicatrise. Neanmoins, la 
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situation politique s’est stabilisee. Le referendum constitutionnel du 30 octobre 
comme les elections legislatives du 18 decembre se sont deroules pacifiquement, 
sans qu’aucun cas de violence sexuelle ne soit signale. Lors du deployment de 
troupes des Forces armees de Cote d’Ivoire dans la region de Bouakani en reponse a 
des affrontements intercommunautaires, un soldat a tente de violer une jeune fille de 
11 ans. Le haut commandement militaire a reagi immediatement en demandant a 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) de venir dispenser une 
formation sur la politique de tolerance zero au sein de l’armee. A la suite de cette 
intervention, aucun autre incident n’a ete signale dans la region. En tout, en 2016, 
l’ONUCI a recense dans le pays sept cas de violences sexuelles imputables a des 
soldats des Forces armees de Cote d’Ivoire. Dans chaque cas, la victime a ete 
orientee vers un centre de soins medicaux et psychosociaux et des poursuites 
judiciaires ont ete engagees, qui ont donne lieu a trois condamnations. 

78. Des difficultes subsistent en ce qui concerne la poursuite des auteurs de 
violences sexuelles liees a la crise postelectorale. Aucune des 196 affaires de 
violences sexuelles commises entre octobre 2010 et mai 2011 recensees par la 
Commission nationale d’enquete n’a ete jugee. Les seules affaires dont ont ete 
saisies la justice nationale ou internationale concernent des personnes ayant des 
liens avec l’ancien President, Laurent Gbagbo. Par exemple, le proces de l’ancienne 
premiere dame, Simone Ehivet Gbagbo, accusee de crimes de guerre et de crimes 
contre l’humanite, y compris a raison de son role presume dans des viols et des 
meurtres commis par les forces pro-Gbagbo, s’est ouvert le 31 mai a Abidjan. Le 
sentiment de partialite de la justice a contribue a renforcer et a perpetuer les 
violences sexuelles et sexistes dans l’ensemble du pays. Au cours de la periode 
consideree, l’ONUCI a enregistre 62 cas de viol : 13 viols collectifs et 46 viols 
d’enfants. Quarante-deux des auteurs presumes ont ete arretes, mais 15 seulement 
ont ete juges et condamnes. En 2016, le Ministere de la justice et des droits de 
l’homme a pub lie deux circulaires demandant aux autorites judiciaires de s’abstenir 
de correctionnaliser les viols et rappelant aux agents des forces de l’ordre que la 
production de certificats medicaux n’etait pas obligatoire. Le rapport de la 
Commission nationale pour la reconciliation et l’indemnisation des victimes, 
presente au President, Alassane Ouattara, le 19 avril, contenait une liste 
recapitulative des victimes des crises successives que le pays avait connues entre 
1990 et 2012. II a eveille la crainte que le statut de victime soit refuse aux refugies 
de retour en Cote d’Ivoire, y compris ceux qui avaient subi des violences sexuelles 
liees aux conflits, du fait qu’ils ne figuraient pas sur cette liste. Plus globalement, on 
continue de craindre que les femmes en general, et les victimes de violences 
sexuelles en particulier, soient oubliees lors de la conception et de l’execution des 
dispositifs de reparation. 

79. Pour faire progresser la mise en oeuvre du programme national de lutte contre 
les violences sexuelles et sexistes, un atelier visant a evaluer les lacunes en la 
matiere et a renforcer la coordination a ete organise a Abidjan, en septembre, sous 
les auspices de la Campagne des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps 
de conflit. En octobre, l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions touchant 
les violences sexuelles commises en periode de conflit a tenu a Grand-Bassam une 
conference qui a permis a des officiers de haut rang des armees de la Cote d’Ivoire, 
du Mali, de la Republique centrafricaine, de la Republique democratique du Congo, 
de la Somalie, du Soudan et du Soudan du Sud de partager les bonnes pratiques et 
de definir les elements de nouveaux principes directeurs specialement adaptes aux 
armees africaines. De plus, ma Representante speciale s’est rendue dans le pays en 
mai pour constater les progres qui avaient ete realises et les problemes qui 
subsistaient depuis que les Forces armees de Cote d’Ivoire avaient ete inscrites sur 
la liste annexee au present rapport. A la suite de cette visite, le President Ouattara a 
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signe un decret, en date du 3 juin, autorisant la creation d’un comite national de 
lutte contre les violences sexuelles liees aux conflits charge de coordonner la 
reponse operationnelle. En application de ce decret, 30 officiers des Forces armees 
de Cote d’Ivoire et huit commandants de la Gendarmerie nationale se sont 
personnellement engages a prendre des mesures pour lutter contre les violences 
sexuelles dans leurs rangs. Ces initiatives se sont traduites par une reduction du 
nombre des infractions imputables a l’armee. Les Forces armees de Cote d’Ivoire 
ayant pris toutes les mesures raisonnables dictees par les resolutions du Conseil de 
securite sur ce sujet, je suis heureux de les retirer de la liste. 

Recommandation 

80. Je salue la volonte qu’a montree le Gouvernement ivoirien de lutter contre les 
violences sexuelles liees aux conflits et, comme condition a la radiation de la liste, 
demande que des plans d’action concernant les forces de defense et de securite 
continuent d’etre mis en oeuvre afin que tous les auteurs de telles violences rendent 
compte de leurs actes et que les personnes qui en ont subi obtiennent aide, justice et 
reparation. L’Organisation des Nations Unies evaluera les dispositifs de mise en 
oeuvre un an apres la radiation de la liste. 

Nepal 

81. Au Nepal, dix ans apres la signature de 1’Accord de paix global, les personnes 
ayant subi des violences sexuelles pendant le conflit continuent a peiner a obtenir 
aide, justice et reparation, malgre les progres d’ensemble accomplis en matiere de 
consolidation de la paix. Fevrier 2016 a marque la fin de la premiere phase de 
l’execution du plan d’action national faisant suite aux resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008) du Conseil de securite. Le Gouvernement a reconnu qu’il devait encore 
s’acquitter de certaines des obligations que lui faisait la resolution 1820 (2008), et 
s’est engage a allouer un budget specifique, a renforcer la coordination et a 
collaborer plus etroitement avec les associations de victimes a l’avenir. L’ONU a 
dispense a des personnes ayant subi des violences sexuelles des formations a la 
sensibilisation, a la prise d’initiatives et a la mobilisation de ressources, qui ont 
pousse nombre d’entre elles a raconter leur histoire. Elle a egalement organise un 
atelier d’aide psychologique par les pairs anime par des femmes venues du 
Guatemala et du Cambodge. L’UNICEF a collabore avec le Ministere de l’enfance, 
de la condition feminine et de l’aide sociale pour que les enfants touches par le 
conflit, y compris ceux qui etaient nes de viols commis par des membres de forces 
ou de groupes armes pendant 1’insurrection, puissent beneficier de l’aide et de la 
protection de l’Etat. Les commissions de justice transitionnelle, dont les travaux 
accusent des retards considerables, ont ete saisies de quelque 250 plaintes de 
violences sexuelles liees au conflit. Elles auront besoin de ressources suffisantes 
pour pouvoir les traiter. 

Recommandation 

82. Je prie instamment le Gouvernement nepalais de reconnaitre officiellement le 
statut de victime de guerre aux personnes ayant subi des violences sexuelles liees au 
conflit, ce qui leur permettra de beneficier des programmes nationaux de secours et 
de relevement et contribuera a reduire la stigmatisation ; d’aider les commissions de 
justice transitionnelle a placer les victimes au centre du processus de justice ; et 
d’axer la deuxieme phase de son plan d’action national sur les services et la 
reparation. 
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Sri Lanka 

83. Sept ans apres la fin d’une guerre civile qui a dure 30 ans, Sri Lanka s’est 
engage dans un processus de justice transitionnelle et de reconciliation. Pourtant, de 
meme que le conflit a eu des consequences demesurees sur la securite physique et 
economique des femmes, la situation que connait le pays au lendemain de ce conflit 
fait peser sur elles de lourdes responsabilites financieres et familiales. Un quart de 
l’ensemble des menages est dirige par une femme celibataire. Le sort de ces femmes 
est aggrave par la stigmatisation socioculturelle liee au veuvage et aux violences 
sexuelles, ainsi que par le peu de soutien psychosocial offert a celles que la guerre a 
traumatisees. La culture de la violence qui s’est ancree pendant la guerre civile 
favorise la persistance des crimes sexistes, qui frappent durement les neuf provinces 
du pays. La non-application des lois et les retards pris dans 1’administration de la 
justice empirent encore la situation. 

84. En novembre 2016, le Comite contre la torture a constate que des informations 
credibles faisant etat d’actes de torture a caractere sexuel continuaient d’etre 
rapportees. L’ONG International Truth and Justice Project a publie un rapport 
faisant etat de 20 cas de violences sexuelles et de torture, dont huit viols collectifs et 
cinq viols de mineurs, qui auraient ete commis en 2015 par des membres des 
services de renseignement de la police et de l’armee ; elle a appele a une reforme 
efficace de l’appareil de securite national et a un renforcement des controles lors des 
procedures d’agrement. L’ONU a demande aux autorites d’enqueter comme il se 
doit sur ces allegations. Le 16 novembre, le Gouvernement a lance un plan national 
de lutte contre les violences sexuelles et sexistes dans le cadre duquel a ete elaboree 
une politique d’aide aux menages diriges par une femme, notamment dans les 
regions du nord et de l’est, ou le conflit avait fait rage. En janvier 2016, le 
Gouvernement a constitue une equipe speciale de la societe civile qu’il a chargee de 
proceder a une consultation nationale portant sur les composantes d’un mecanisme 
de justice transitionnelle sans exclusive. L’equipe speciale, qui a pris l’avis de 
personnes ayant subi des violences sexuelles, a formule des recommandations tres 
utiles, notamment en ce qui concerne la reforme institutionnelle. 

Recommandation 

85. J’invite le Gouvernement sri-lankais a continuer d’appuyer la participation 
active des victimes de violences sexuelles liees au conflit a la mise en place et a 
1’administration de la justice transitionnelle, ainsi qu’a veiller a ce que tous les 
auteurs de telles violences, y compris les acteurs du secteur de la securite, rendent 
compte de leurs actes, a des fins dissuasives. Je l’encourage a appuyer par une 
volonte politique et des ressources durables la mise en oeuvre des plans nationaux 
visant a lutter contre les violences sexuelles et sexistes et a aider les menages 
diriges par une femme. 


V. Autres situations preoccupantes 

Burundi 

86. Le debut de la crise politique de 2015 a conduit a une serie de violences 
sexuelles commises par des membres des forces de securite, notamment la police et 
l’armee, et du mouvement des jeunes du parti au pouvoir, les Imbonerakure. A la 
suite d’attaques lancees contre des camps militaires en decembre 2015, on a 
denombre 13 cas de violences sexuelles commises a titre de represailles a l’encontre 
de communautes tenues pour favorables a 1’opposition. A chaque fois, les forces de 
securite sont entrees chez les victimes, ont separe les femmes et les filles de leur 
famille et se sont livrees sur elles au viol ou au viol collectif. Depuis lors, la 
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surveillance des violations est considerablement plus difficile. Les prestataires de 
services affirment que la lutte contre les violences sexuelles commises par les forces 
de l’Etat risque de mettre leur personnel en danger et de compromettre leurs 
activites. Le Gouvernement ayant cesse de cooperer avec le Haut-Commissariat aux 
droits de l’liomme le 11 octobre 2016, l’ONU n’a pas ete en mesure de confirmer la 
veracite des informations communiquees apres cette date. Ainsi, 19 cas de violences 
sexuelles impliquant la police et les Imbonerakure ont ete signales entre aout et 
novembre, mais aucun n’a pu etre confirme. De meme, des centaines d’informations 
faisant etat de viols d’enfants commis au cours de patrouilles nocturnes ou de 
perquisitions n’ont pas pu etre verifiees. En 2016, ces operations se sont poursuivies 
presque quotidiennement dans les secteurs consideres comme des bastions de 
l’opposition. Dans ce contexte, les agressions sexuelles semblent avoir ete utilisees 
comme une forme de represailles ou de persecution, souvent accompagnees 
d’insultes fondees sur l’appartenance politique ou ethnique presumee des victimes. 

87. Compte tenu de l’impunite et de la fragilite economique ambiantes, les 
menages diriges par une femme, les adolescentes, les veuves, les deplaces et les 
rapatries sont confrontes a un risque accru de violences ou d’exploitation sexuelles. 
La sous-declaration due a la stigmatisation, a 1’insecurity et a la crainte de 
represailles est plus importante encore lorsque les auteurs des violences 
appartiennent aux services nationaux de securite ou ont des liens politiques avec 
eux. Selon les prestataires de services, il y aurait eu 518 cas de violences sexuelles 
au Burundi ou lors de la fuite du pays en 2016. Le Gouvernement a elabore des 
plans pour lutter contre les violences sexistes et mettre en application la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite, et 2016 a vu l’adoption d’une nouvelle loi ainsi 
que la creation de chambres specialises habilitees a statuer sur les affaires de 
violences de ce type suivant des procedures accelerees. Des unites de police 
specialises ont egalement ete mises en place a titre experimental dans plusieurs 
provinces. 

Recommandation 

88. Je demande aux autorites burundaises de faciliter la surveillance du respect des 
droits de 1’homme, notamment en reprenant la cooperation avec le Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme ; de permettre aux intervenants humanitaires et 
aux prestataires de services de preter assistance aux personnes ayant subi des 
violences sexuelles, notamment les deplaces et les rapatries ; et de faire en sorte que 
les auteurs de tels crimes rendent compte de leurs actes. 

Nigeria 

89. Malgre les defaites militaires infligees a Boko Haram, les femmes et les filles 
demeurent exposees aux violences sexuelles et a d’autres risques, dont celui d’etre 
utilisees comme kamikazes. En 2016, le Gouvernement a continue de tenter 
d’obtenir la liberation des filles enlevees a Chibok ainsi que d’autres, maintenues en 
captivite. Des centaines ont reussi a s’echapper ou ont ete secourues, nombre d’entre 
elles etant enceintes ou meres de nourrissons et certaines ayant contracts le VIH. 
Leurs recits confirment les informations regues au sujet de la pratique des mariages 
forces, des grossesses forcees et de la reduction en esclavage sexuel par Boko 
Haram. Les habitantes des regions sous le controle de Boko Haram qui ont ete 
obligees d’epouser des insurges font l’objet d’une stigmatisation et d’une 
discrimination tres vives. De plus, les femmes et les filles qui echappent a Boko 
Haram sont parfois retenues longuement par les forces de securite nationales, qui 
precedent a des controles ou les maintiennent en detention, souvent au motif 
qu’elles etaient mariees a des combattants. Les enfants nes de femmes et de filles 
enlevees sont ostracises et juges « coupables par association ». Si les chefs religieux 
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et coutumiers sont de plus en plus disposes a accepter ces femmes et ces enfants, de 
nombreuses communautes de deplaces restent profondement mefiantes a l’egard des 
rapatries. 

90. Le risque de subir des violences sexuelles est tres eleve pour les femmes et les 
filles deplacees en raison d’un conflit. Dans le nord-est du Nigeria, environ 90 % 
des personnes touchees par le conflit n’ont pas acces aux services de base. En 
consequence, les femmes et les filles ont ete contraintes d’echanger des rapports 
sexuels contre de la nourriture et d’autres produits de premiere necessite, et les 
mariages precoces de filles avec des hommes plus ages sont en augmentation, 
constituant un moyen de protection apparent et une source de revenus pour ces 
families desesperees. Au cours de la periode consideree, il y a eu 43 cas de 
violences sexuelles impliquant des agents de securite, des officiers de l’armee, des 
responsables de camps et des membres de la Force civile mixte et de groupes 
d’autodefense. Neuf personnes auraient ete arretees en decembre 2016 et sont 
actuellement jugees. En outre, pour que les femmes et les filles beneficient d’un 
meilleur acces aux services, le Gouvernement a deploye 100 fonctionnaires de 
police de sexe feminin dans les camps de deplaces. Toutefois, malgre ces progres et 
les mesures prises par l’ONU pour renforcer la prestation de services, l’acces a une 
assistance vitale est limite. Seulement 2 % des personnes ayant subi des violences 
sexistes qui demandaient des soins medicaux ont pu en recevoir. De plus, on estime 
que pres de la moitie des victimes de violences sexuelles renoncent a en faire etat, 
par manque de confiance dans les systemes de justice formels et informels, a cause 
du climat d”impunite qui regne dans le pays, et par crainte de la stigmatisation et 
des risques que cela leur ferait courir. 

Recommandation 

91. J’exhorte les autorites nigerianes a faire en sorte que les auteurs de violences 
sexuelles rendent compte de leurs actes, a ameliorer la prestation de services et a 
renforcer les mesures de protection tant parmi les communautes que dans les lieux 
ou les femmes et les filles cherchent refuge. Une aide a la reinsertion 
socioeconomique doit etre apportee aux femmes et aux filles qui ont ete retenues en 
captivite par Boko Haram, celles-ci devant etre considerees comme des victimes et 
non comme des membres de ce groupe. 


VI. Recommandations 

J’exhorte le Conseil de securite a : 

a) Faire en sorte que les activites de prevention de l’extremisme violent 
et de lutte contre le terrorisme, notamment les travaux des comites des 
sanctions concernes, par exemple le Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015), appuient l’action menee 
pour prevenir les violences sexuelles en situation de conflit, en gardant a 
l’esprit que toute personne ou entite qui transfere des fonds a l’Etat isiamique 
d’lraq et du Levant (EIIL), directement ou indirectement, en rapport avec des 
actes de violence ou d’exploitation sexuelle, s’exposerait au risque d’etre 
inscrite sur la liste correspondante ; 

b) Continuer d’inclure les violences sexuelles parmi les criteres de 
designation aux fins des sanctions, faire en sorte que les comites des sanctions 
et les entites de surveillance puissent s’appuyer, dans leurs travaux, sur des 
connaissances specialisees en matiere de problematique hommes-femmes et de 
violences sexuelles liees aux conflits, et inviter ma Representante speciale a 
echanger des informations avec les comites des sanctions, seion que de besoin ; 
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c) Continuer de tenir compte du lien etroit qui existe, comme indique 
dans la resolution 2331 (2016), entre la traite d’etres humains et les violences 
sexuelles liees aux conflits, notamment perpetrees par les groupes terroristes ; 

d) Appuyer la collaboration avec les parties etatiques et non etatiques 
aux conflits en vue de definir des engagements et des programmes de 
prevention concrets en matiere de violences sexuelles liees aux conflits, 
conformement aux resolutions 1960 (2010), 2106 (2013) et 2331 (2016), et 
assurer un suivi systematique de la fa^on dont ils sont mis en ceuvre ; 

e) Employer tous les moyens dont il dispose, notamment la possibility 
de saisir la Cour penale internationale, pour inciter les parties aux conflits, 
qu’elles soient etatiques ou non etatiques, a respecter le droit international, que 
les personnes concernees aient commis, ordonne ou couvert (en negligeant de 
les prevenir ou de les sanctionner) des violences sexuelles ; 

f) Accorder l’attention requise aux facteurs de risque et aux signes 
avant-coureurs de violences sexuelles dans le cadre de sa surveillance des 
situations de conflit, notamment pendant les periodes de montee de 
l’extremisme violent, d’instabilite politique, d’elections, de troubles civils et 
d’importants deplacements de population ; 

g) Mettre a profit ses visites periodiques sur le terrain pour appeier 
l’attention sur le probleme des violences sexuelles liees aux conflits, en 
soilicitant les vues des collectivites touchees et des associations de personnes 
ayant subi de telles violences ; 

h) Garantir le deployment accelere de conseillers pour la protection des 
femmes afin de faciliter I’application des diverses resolutions relatives aux 
violences sexuelles liees aux conflits, notamment les nouvelles exigences en 
matiere de suivi definies dans la resolution 2331 (2016), et appuyer l’inclusion 
de ce type de postes dans les budgets ordinaires. 

J’engage les Etats Membres et les organisations regionales a : 

a) Revoir les cadres juridiques et directeurs nationaux afin que les 
personnes qui ont subi des violences sexuelles commises par des groupes armes 
ou terroristes puissent etre legalement considerees comme des victimes de 
conflit ou du terrorisme, et ainsi obtenir reparation ; 

b) Mettre en place des dispositifs legislates et institutionneis ayant 
vocation a lutter de fa^on globale contre les violences sexuelles liees aux conflits 
et a eviter qu’elles ne se reproduisent, qui prevoient notamment : la fourniture 
de soins de sante, d’un soutien psychosocial, d’un appui a la reinsertion 
socioeconomique et de moyens de subsistance ; la creation de centres d’accueil ; 
la prestation de services d’aide juridique ; Elaboration de lois et de 
programmes destines a assurer la protection des victimes et des temoins ; 
l’adoption de mesures destinees a faire en sorte que les auteurs de violences 
sexuelles soient effectivement traduits en justice ; la mise en place de garanties 
permettant d’eviter que les forces de security ne recrutent, ne retiennent a leur 
service ou ne promeuvent des personnes accusees d’infractions (verification des 
antecedents) ; la non-application des amnisties generales et des delate de 
prescription a ce type d’infractions ; la mise au point de campagnes 
d’education qui favorisent l’egalite des sexes ; et la mise en place de 
programmes visant a garantir que les femmes, notamment celles qui tombent 
enceintes a la suite d’un viol, re?oivent les informations, le soutien et les 
services dont elles ont besoin, y compris s’agissant des moyens d’interrompre 
sans danger une grossesse non desiree. Dans ce cadre, une attention particuliere 
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devrait etre accordee aux minorities ethniques et religieuses, aux femmes des 
regions rurales ou reculees, aux personnes vivant avec un handicap, aux 
hommes ayant subi des violences sexuelles, aux femmes et aux enfants associes 
aux groupes armes, aux femmes et aux enfants liberes apres avoir ete enleves, 
maries de force, reduits en esclavage sexuel ou soumis a la traite par des 
groupes armes, et aux lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexues, 
sachant que differentes formes de violence sexuelle peuvent necessiter 
differentes mesures ; 

c) Ameliorer le taux de condamnation des auteurs de violences sexuelles 
en proposant des possibility d’assistance juridique dans le cadre de la prise en 
charge medicale et psychosociale, et en etendant ces services aux zones reculees 
et aux zones de conflit ; 

d) Envisager serieusement de considerer les violences sexuelles liees aux 
conflits comme une forme de persecution pouvant justifier 1’octroi du statut de 
refugie ; 

e) Veiller a ce que tous les pays accueillant des refugies adoptent des 
mesures visant a reduire le risque de violences sexuelles, a mettre des services a 
la disposition des personnes ayant subi de telles violences et a leur donner la 
possibility de constituer un dossier en vue d’engager des poursuites ; 

f) Envisager de clarifier le statut juridique des enfants refugies sans 
papiers, notamment ceux d’entre eux qui sont nes d’un viol, et prendre en 
consideration le droit des femmes de transmettre leur nationality a leurs 
enfants, conformement a la Convention sur I’eiimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes, afin d’eviter tout risque d’apatridie ; 

g) Soutenir les campagnes locales de mobilisation afin de contribuer a 
ce que ce soit les auteurs des violences sexuelles, et non plus les victimes, qui 
subissent le poids de la stigmatisation, notamment en dialoguant avec des chefs 
religieux et traditionnels, ainsi qu’avec des journalistes et des defenseurs des 
droits de l’homme actifs au niveau local ; 

h) Faire en sorte que les femmes soient mieux representees dans les 
services nationaux de police et creer des groupes specialises au sein de la police, 
au vu du rapport positif qui existe entre le pourcentage de femmes dans les 
forces de police et le taux de denunciation des violences sexuelles, et de la 
necessity de garantir que les detenues soient placees sous la surveillance de 
femmes ; 

i) Veiller a ce que les accords de cessez-le-feu et de paix qui sont signes 
contiennent des dispositions qui, a tout le moins, definissent expressement les 
violences sexuelles comme des actes prohibes ; 

j) S’assurer que les dispositifs et les equipes de surveillance et de 
controle des cessez-le-feu aient les moyens de tenir compte de la probiematique 
hommes-femmes et comptent parmi leurs membres des femmes aussi bien que 
des hommes, et demander aux mediateurs de faire en sorte que les equipes 
d’appui a la mediation disposent de connaissances specialisees en matiere de 
probiematique hommes-femmes et de violences sexuelles liees aux conflits ; 

k) Veiller a ce que tous les efforts deployes en vue de recenser les cas de 
violences sexuelles et d’enqueter a leur sujet soient axes sur les victimes et 
repondent aux principes de security, de confidentiality, d’anonymat et de 
consentement eclaire ; 
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l) Faire en sorte que les organes regionaux cooperent davantage dans 
les domaines suivants : mise en commun d’informations et collecte d’elements 
de preuve, reperage des victimes de traite et assistance a celles-ci, formation des 
membres des forces de securite, entraide judiciaire et extradition, et echange de 
bonnes pratiques en matiere de lutte contre les violences sexuelles ; 

m) Veiller a ce que les plans d’action nationaux pour les femmes et la 
paix et la securite et ceux relatifs a la prevention de l’extremisme violent soient 
complementaires et collaborer avec la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme en vue de faire figurer des informations utiles sur la traite des 
personnes et les violences sexuelles dans les evaluations de pays, selon que de 
besoin, en etroite cooperation avec 1’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, sachant que le Conseil de securite a reconnu, dans sa resolution 
2331 (2016), l’existence de liens entre la criminalite transnationale organisee et 
le financement du terrorisme ; 

n) Dispenser aux membres du personnel des operations de maintien de 
la paix, avant leur deployment, des cours obligatoires sur la prise en compte 
des disparites entre les sexes, la prevention de 1’exploitation et des atteintes 
sexuelles et la lutte contre les violences sexuelles liees aux conflits, ainsi que sur 
les moyens de mieux reperer les signes de traite d’etres humains dans les zones 
de conflit et de prendre les mesures qui s’imposent, conformement a la 
resolution 2331 (2016) ; 

o) Faire en sorte que les forces nationales qui sont enumerees dans 
Fannexe du present rapport ou dont il est etabli qu’elles ont commis de graves 
violations contre des enfants ne soient pas deployees dans le cadre d’operations 
de maintien de la paix ; 

p) Remedier aux deficits de financement dont patissent les programmes 
relatifs a la lutte contre les violence sexuelle et sexiste et les services de sante 
sexuelle et procreative dans les situations de conflit, au vu de leur caractere 
vital ; 

q) Tirer profit des competences specialises de l’Equipe d’experts de 
l’etat de droit et des questions touchant les violences sexuelles commises en 
periode de conflit et de la Campagne des Nations Unies contre la violence 
sexuelle en temps de conflit, et faire en sorte que les precieux travaux que 
menent celles-ci beneficient d’un financement regulier et durable. 
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Annexe 

Liste de parties qui, selon des informations credibles, 
se seraient systematiquement livrees a des viols 
et a d’autres formes de violence sexuelle 
dans des situations de conflit arme dont le Conseil 
de securite est saisi ou seraient responsables 
de tels actes 

La liste ci-apres ne se veut pas exhaustive : n’y figurent que les parties pour 
lesquelles on dispose d’informations dignes de foi. II convient de noter que le nom 
des pays n’est mentionne que pour indiquer les lieux ou les parties auraient commis 
des exactions. 

Republique centrafricaine 

1. Acteurs non etatiques : 

a) Armee de resistance du Seigneur ; 

b) Ex-Seleka ; 

c) Revolution et justice ; 

d) Front democratique du peuple centrafricain ; 

e) Forces antibalaka, y compris elements associes des forces armees 
centrafricaines. 

Cote d’Ivoire 

1. Acteurs non etatiques : 

a) Alliance patriotique de l’ethnie We ; 

b) Front pour la liberation du Grand Ouest ; 

c) Mouvement ivoirien de liberation de l’ouest de la Cote d’Ivoire ; 

d) Union patriotique de resistance du Grand Ouest. 

Republique democratique du Congo 

1. Acteurs non etatiques : 

a) Alliance des patriotes pour un Congo libre et souverain ; 

b) Forces democratiques alliees-Armee nationale de liberation de 

l’Ouganda ; 

c) Forces pour la defense du Congo ; 

d) Forces democratiques de liberation du Rwanda ; 

e) Forces de resistance patriotiques en Ituri/« Colonel» Adirodhu 

Mbadhu/« Colonel » Kakado ; 

f) Armee de resistance du Seigneur ; 

g) Nduma defense du Congo ; 

h) Mai-Mai Kifuafua ; 

i) Mai-Mai Simba Manu ; 
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j) Mai-Mai Simba Mangaribi ; 

k) Mai-Mai Simba/Lumumba ; 

l) Nyatura; 

m) Toutes les factions Mai-Mai Raia Mutomboki. 

2. Acteurs etatiques : 

a) Forces armees de la Republique democratique du Congo* ; 

b) Police nationale congolaise*. 

Iraq 

1. Acteurs non etatiques : 

a) Etat islamique d’lraq et du Levant. 

Mali 

1. Acteurs non etatiques : 

a) Mouvement national pour la liberation de l’Azawad ; 

b) Ansar Eddine ; 

c) Mouvement pour l’unification et le jihad en Afrique de l’Ouest ; 

d) Al-Qaida au Maghreb islamique ; 

e) Groupe d’autodefense Touareg Imghad et leurs allies. 

Somalie 

1. Acteurs non etatiques : 
a) Chabab. 

2. Acteurs etatiques : 

a) Armee nationale somalienne* ; 

b) Police nationale somalienne* (et milices alliees) ; 

c) Armee du Puntland. 

Soudan 

1. Acteurs non etatiques : 

a) Mouvement pour la justice et l’egalite. 

2. Acteurs etatiques : 

a) Forces armees soudanaises ; 

b) Forces d’appui rapide. 


Partie s’etant engagee a prendre des mesures de lutte contre les violences sexuelles liees aux 
conflits. 
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Soudan du Sud 

1. Acteurs non etatiques : 

a) Armee de resistance du Seigneur ; 

b) Mouvement pour la justice et l’egalite ; 

c) Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition*. 

2. Acteurs etatiques : 

a) Armee populaire de liberation du Soudan* ; 

b) Police nationale sud-soudanaise*. 

Republique arabe syrienne 

1. Acteurs non etatiques : 

a) Etat islamique d’lraq et du Levant ; 

b) Hay’at Tahrir el-Cham (anciennement Front Nosra) ; 

c) Armee de 1’Islam ; 

d) Ahrar el-Cham ; 

e) Forces progouvernementales, y compris les milices des forces de defense 
nationale. 

2. Acteurs etatiques : 

a) Forces armees syriennes ; 

b) Services de renseignement. 

Autres parties intervenant dans une situation dont le Conseil 
de securite est saisi 

1. Acteurs non etatiques : 
a) Boko Haram. 
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